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C ette nouvelle éd ition d' Images de la recherche se veut le témoin de l'évo
lution du Cirad et de son adaptation au monde. Avec la libéra lisation 
des échanges économiques, qu i bouleverse le secteur agricole, le poids 

des opinions publiques, qui, mieux informées, expriment avec force leurs pré
occupations, et la puissance des outils mis à la disposition des scientifiques, les 
beso ins de recherche se diversifient et prennent plus d'acuité. 

La press ion humaine sur les milieux et les ressources prend une importance 
croissante. Nourrir chacun, déve lopper des marchés, conserver espaces et 
ressources sont des objectifs difficiles à conc ilier. Comment, et jusqu 'où, les 
questions d'environnement modifient-elles les prior ités de la rech erche ? 
Comment intensifier encore la production tout en préservant les ressources natu
rel les ? Quelles pol itiques mettre en place pour inciter les communautés rurales 
à modifier certaines pratiques dans l'i ntérêt de tous ? 

Les interlocuteurs du Cirad changent. L' urbanisation dynamise les fil ières, 
de nouveaux acteurs apparaissent. Au Sud comme au Nord, les consommateurs 
font entendre leurs exigences. Les producteurs doivent s'adapter pour répondre 
à leurs beso ins et à l'évo lution des marchés. Les organisations professionnelles, 
les entrepri ses agroal imentaires et agro-industrielles se recomposent. Q ue peut 
apporter la recherche dans l'organ isation du monde agrico le ? Comment aider 
les différents intervenants à analyser les risques et à élargir les bases de leurs 
déc isions ? 

Enfin, avec l'essor des b iotechno log ies et de l ' info rm atique, les moyens 
d' invest igation de la recherche sur le vivant et sur les systèmes comp lexes 
ont considérablement progressé. Comment partager ces nouveaux outils de la 
connaissance? Comment les ut iliser au service du déve loppement économ ique 
et soc ial des pays du Sud ? 

Face à ces enjeux, le Cirad ajuste ses objectifs et rénove son disposit if sc ienti
fique. Les résultats présentés ic i, choisis parmi tant d'autres, illustrent la façon 
dont notre établissement conço it l'évolution de sa mission . 

Bernard Bachelier 
Directeur général 



Vers un 
développement 

durable 

Dans le jardin planétaire qu'est 
devenue la terre, les communautés 

humaines doivent aujourd'hui 
apprendre à protéger 

les ressources qui les font vivre. 
Entre l'exploitation sans limite 

des richesses naturelles 
et la création d'aires protégées 

interdites à l'homme, la recherche 
explore de nouvelles voies. 

En associant les usagers 
à la gestion des ressources, 

pour garantir leur pérennité. 
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Le site du projet d'écotourisme 
de l'Angwa, au Zimbabwe. 
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Partager l'espace et les ressources 

Faune 
sauvage et 

développement 
rural 

0 1aucuns doutent que l1homme et la grande 

faune sauvage puissent cohabiter en milieu rural. 
Avec une approche scientifique rigoureuse1 

le projet de conservation de la biodiversité 
dans la vallée du Zambèze donne des chances 
éga les aux deux parties. Les paysans acceptent 

de mieux respecter /!habitat naturel des animaux. 
En compensation1 la fa une1 sans qu 1elle soit 

jamais mise en péri( paie un tribut en nature. 

Sa valorisation sous différentes formes contribue 
à un développement dynamique et à une meilleure 

alimentation des villageois. Développeurs 
et écologistes pourraient bien trouver là un modèle 

de terrain d 1entente. 



U ne immense plaine où 
s'étale le Zambèze, à la 
frontière nord du Zimbab

we. Eléphants, antilopes, buffles, 
lions, babouins, les animaux foi
sonnent. Mais les hommes aussi 
revendiquent leur part de cette 
plaine fertile, surtout depuis que la 
mouche tsé-tsé a été éradiquée. 
Aidées par le gouvernement, les 
familles ont installé des villages, 
aménagé les berges du fleuve pour 
les cultures vivrières et défriché de 
vastes zones pour I e coton , pro
duction éminemment rentable. En 
quinze ans, les surfaces cultivées 
ont été multipliées par cinq. 

La cohabitation des agriculteurs 
et de la faune sauvage ne va pas 
sans heurts. Les animaux évoluent 
maintenant dans des espaces frag
mentés par les activités humaines 
et sont privés de l'accès à l'eau. 
ils n'hésitent pas à se nour
rir dans les champs ou 
les piétinent en allant 
s'abreuver. Dans les vil
iages, ils pi lient les gre
niers à grains. Chaque 
année, un cinquième 
des récoltes est ainsi 
détruit. 

Les communautés rurales 
deviennent parties prenantes. 
Si la faune sauvage abonde dans 
la vallée, c'est qu'elle est proté
gée. Protégée par des règles strictes 
limitant la chasse, selon un mode 
d'administration de plus en plus 
décentralisé, encore exceptionnel 
en Afrique. La faune appartient 
au propriétaire de la terre sur 
laquelle elle se trouve, depuis la 
promulgation du Parks and Wild
life Act en 1976. Dès 1982, un 
amendement permet aux districts 
de gérer leurs ressources naturelles. 

Mais c'est avec Camp
fire, programme de ges

tion locale des ressources 
naturelles lancé en 1987 
dans trente-six districts, 
que les communautés 

rurales deviennent vrai
ment parties pre-

Un troupeau 
d 'impalas 
sauvages 
dans la 
vallée du 
Zambèze. 

Tous les partenaires retirent, en 
principe, un bénéfice de ce pro
gramme. Le district vend ses droits 
de chasse à des opérateurs de safa
ris et perçoit une part de leur chiffre 
d'affaires. Il conserve 30 % de ces 
revenus et répartit le reste entre 
les cantons . Ces derniers financent 
des équipements communau
taires: écoles, dispensaires, mou
lins, pompes hydrauliques, par 
exemple. Ils peuvent aussi redistri
buer des fonds directement aux vil
lageois. Cependant, c'est l'abon
dance de la faune sauvage sur son 
territoire qui détermine le revenu 
du canton et du village. Certains 
sont donc privilégiés par rapport 
à d'autres. Le paysan, quant à lui, 

n'y trouve pas son compte. 
Certes, il bénéficie des infra
structures communautaires. 
Mais les minces retombées 

financières directes ne 
compensent pas 
les destructions 
occasionnées par 
les animaux. De 
plus, la chasse 

traditionnelle 

la pénurie 
de viande - paradoxale

ment une denrée rare. La 
viande des animaux tués par les 

chasseurs, répartie entre les villa
geois, est en effet loin de satisfaire 
leurs besoins . 

Comment sortir de cette situation 
de compétition entre la protection 
de la faune sauvage et le déve
loppement agricole? C'est ce que 
tente, dans le cadre de Camp
fire, le projet de conservation 
de la biodiversité du district de 
Guruve. Conduit depuis 1996 
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par le Cirad, il es t f in ancé pa r le 
Fonds frança is pour l 'env iro nne
ment mond ial et le mini stère des 
affa ires étrangères . Il s'ag it de don
ner la priori té aux object ifs de déve
loppement rural sa ns pour auta nt 
mettre en péri l la fa une sa uvage. 

Connaître l'état de 
ses ressources. Deux grands prin
cipes fondent le projet : donner aux 
communautés rurales les moyens 
de pa rt ic iper effect ivement aux pro
cessus de déc ision ; t irer pa rti de 
la fa une da ns le bu t de m ieux la 
préserve1·. 

Faune, fl ore, systèmes agraires, oc
cupation de l'espace .. . Une équi pe 
de sc ient ifi ques comprenant un e 
trenta ine de chercheurs nat ionaux 
a d'a bord réa li sé un in ve ntaire 
exhaustif des ressources et de leurs 
usages . Les co nn aissa nces acc u
mu lées permettent de connaître la 
ressource, d' interpréter les dyna
miques de changement et de pro
poser des interventions. 

Des techniciens z imbabwéens char
gés de su iv re l 'évo lut ion de la 
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Pour étendre 
leurs cultures, 

les villageois 
défrichent 

parfois 
des zones 
protégées. 

Construction 
du premier 

ranch 
d' impa las. 

grande fa une, de la végétat ion et de 
l 'env ironn ement ont été form és à 
une méthod e sc ient if ique dérivée 
de l' inventaire : co ll ecte de l' infor
mation sur le terrain, traitement des 
do nnées, étab li ssement de syn
thèses. Les responsables locaux sont 
ainsi en mesure d'éva luer régul iè
rement l'évo lut ion des resso urces 
et de prendre des déc isions de ges
t ion. Par exemp le, les résultats des 
protoco les de su iv i de la faun e 
aident à f ixer les quotas de prélè
vement du gibier. 

L'ex périence de l ' in ventaire a 
par ailleurs été à l'o rigine d'un pro
jet sc ient if iqu e de modél isa ti on 
des re lat ions ent re l ' homm e, la 
faune, le bétail et la végétation, que 
f inance l ' Un ion européenne. Ces 
travaux associent troi s institu ts de 
recherche du Nord à troi s uni ve r
sités d'Afr ique australe. 

Faire face aux incursions 
d'éléphants. Résoudre les confl its 
d' intérêt entre l' homme et la fa une 
sauvage est un objecti f abordé se lon 
différents angles . Sur un mode très 
prati que, le proj et a mis en place 
un programme d 'expérimentat ion 
de méthod es pour fa ire fa ce aux 
incursions d'éléphants et éviter ainsi 
que les agricu lteurs ne les abattent. 
Des pu lvé ri sa ti ons d ' un aé roso l 
à base d ' hui le de p iment, asso
c iées à des bru its stridents, semblent 

eff icaces pour les é loi gner. En 
revanche, les animaux qui dev ien
nent dangereux pour les popu la
t ions sont abattus pa r les b1·igades 
antibraconnage. 

Ag ir sur la source des conflits reste 
malgré tout la meill eure stratég ie 
envisageable. C'est pourquoi le pro
jet conço it des p lans d'occupat ion 
des so ls qu i respectent les habitats 
naturels de la faun e et autorisent 
la chasse traditionnell e dans des 
zon es rése rvées à cet usage. Des 
p latefo rm es de méd iation entre 
les différentes part ies prenantes 
- ag ri culteurs et opérateurs de 
sa far is entre autres - permettent 
au gou ve rnement loca l de va li der 
les propos it ions et de les mettre en 
œuvre. 

Des méthodes non destructives 
sont expérimentées 

pour éloigner les éléphants . 



Egalement dans le dessein de limi
te r la fragmentation des hab itats 
nature ls de la faune, le p rojet pré
conise l' intensification raisonnée de 
la product ion agr ico le. Le coto n, 
dont le marché est porteur, est la 
princ ipa le ressource de la va llée. 
La terre est profonde et les rende
ments sont de 700 ki los à l' hectare, 
en moyenne. Cela suffit au paysan, 
qui ne cherche pas à intensif ier la 
cultu re . La fert ili té nature lle du so l 
s'épu ise et le rendement ba isse ? Il 
va un peu p lus lo in et défr iche de 
nouvelles parce lles dans la savane. 
Pour éviter ce comportement pré
dateur, le projet , avec l 'appui de 
groupes d'agriculteurs et de services 
de vulgarisation, élabore un manuel 
pour la culture durable du coton. 

Plus de viande pour 
les v ill ageois. Va loriser la faune, 
c'est-à-dire augmenter les produits 
et les revenus locaux issus de son 
explo itation, est sans doute le mei l
ieur moyen de la protéger. Diffé
rentes actions tentent de répond re 
aux aspirations des popu lat ions. 

M ettre de la v iande de brousse à 
la portée des v ill ageois, qu i man
quent de pmtéines, a été l'objectif 
du pro jet Faune et v i ll ages déve
loppé d ans le d istri ct de N yam i-

nyam i. Les impalas, petites ant i 
lopes, abondent dans cette zone. 
Pendant huit mois par an, des an i
mau x sont abattu s de nuit, leur 
v iande préparée par une boucheri e 
mob ile et vendue le lendemain dans 
les v i l lages. Ces abattages sont réa
l isés se lon des quotas de pré lève
ment déterminés par des études sur 
la dynamique des populatio ns d ' im
palas. En quatre ans, 48 tonnes de 
v iande et 2 500 peaux ont été com
mercialisées et une t rentaine d 'em
plois créés. Le projet est aujourd'hui 
autonome. Inédit au Z imbabwe, un 
nouveau projet a vu le jour: créer 
un é levage d ' impalas. Tro is mille 
de ces animaux fourn iront chaque 
année v ingt tonnes de viande, qui 
seront vendues à p rix coûtant. 

Si les b1·igades a11tibraco11 11age ont 
démontré leur efficac ité, la c hasse 
i lléga le n'a pas été totalement éli
minée . Aux m ains de que lques 
«spécialistes" dans chaque v illage, 
e ll e reste la princ ipale source de 
revenus. li n'en reste pas moins que 
les v illageois se sentent frustrés d ' un 
droit naturel à la chasse. Plutôt que 
de renforcer la répression, le projet 
propose de consolider ce bénéfice 
en nature et de le rendre durab le. 
Des « m assifs de chasse " sont pré
vus dans les p lans d 'occupatio n des 
sols. Ils légalisent l'activité de chasse 
t raditionnelle et justi fient la co11Ser
vat io 11 des écosystèmes aux yeux 
des populatio ns. 

L'écotourisme, source 
de revenus. Enf in, les paysages et 
l'abondance de la faune se prêtent 

Vente 
de carcasses 

d'impalas. 

La fa une 
sauvage est 
abondante 
au bord 
du Zambèze. 
Ici, 
waterbucks et 
phacochère. 

au développement du tourisme zim
babwéen. Après la chasse sportive, 
I 'écotou ri sme pou rra it deven ir une 
source de revenus. Un projet a été 
conçu avec les communautés de 
I' Angwa : un ensemble de bunga
lows jouissant d ' un espace priv ilé
gié de vingt kilomètres carrés est en 
cou rs de construction et des acti v i
tés de découverte du 111 i I ieu se déve
loppent. U n trust a été fondé par le 
district, le canto n et deux v il lages, 
propriétaires des infrastructures, qui 
se répartiront les bénéfices. 

Associés au diagnostic des ressources 
naturel les, les v illageois partic ipent 
aux concertations et aux négoc ia
tions . Le regard qu ' il s portent sur 
leur envi ro nnement se mod if ie. 
D es format ions à la gestion des 
ressources nature l les don nent aux 
responsab les locau x les moyens 
d 'élaborer ensemble une pol itique 
de développem ent dynam ique et 
durable où c hacun trouve son 

profit. • 

Pour en savoir plus 
Ci 1·ad-e111vt 
Progi-.:im me écosystÈ'mes n.:i turels 
et p.:istor.:iux 
BP 5035 
340.\2 Montpell ie1· Cedex 1 
econ;:ip@c i1·.:icl.ir 
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Comment concilier protection 
des sols et productivité 
des systèmes agricoles ? 

Les techniques de sernis direct 
mises au point par le Cirad 

pourraient bien relever ce défi. 
En témoignent les 3,5 millions 
d 'hectares de terres fragiles en 

zone tropicale humide du Brésil, 
où sont désormais maintenus des 
systèmes de culture à base de soja, 
riz, maïs, coton et fourrage. 

Le Cirad se consacre actuellement 
' 

à leur adaptation aux contraintes 
écologiques et économiques dans 
plusieurs pays en développement, 

notamment à Madagascar. 

Semis direct sur couverture vive : 
blé sur lotier, à Madagascar. 

Agriculture durable 

L e semis d irect su r couverture 
végétale repose sur tro is prin
cipes : supprimer les labours ; 

couvrir en permanence le sol, soit 
par une couvertu re morte consti 
tuée de rés idus de réco lte, soit par 
une couverture vive ; semer direc
tement à travers cette couvertu re 
protectrice à l' aide d'outil s appro
priés. La protection de la surface 
du sol est ainsi assurée, ce qui est 
essentiel dans les rég ions tropicales 
et subtropica les, où un sol labouré 
et laissé nu est très vu lnérable. Les 
pluies torrentie ll es des sa isons 
humides érodent ou tassent le sol, 
less ivent les éléments ferti I isants ; 
en saison sèche, le vent emporte la 
terre en nuages de pouss ière. Les 
so ls se dégradent et perdent leur 
fertilité, créant une double menace, 
économique et env ironnementale. 
Dans ce contexte, le cho ix des tech
niques agricol es est déterminant 
pour l ' implantation durable d 'une 
agricu lture à la fois productive, éco
nome en travail agricole, rentable 
et respectueuse de l'environnement. 

Le semis direct 
sur couverture 

végétale 



Adapter les techniques 
au c limat. Dans les années 70, 
les agri culteurs du sud du Brés il , 
région subtropica le, s' inspirent des 
pratiques d'Amérique du Nord pour 
stopper l'érosion consécutive à la 
culture mécanique intensive du soja. 
Pour protéger les so ls, il s laissent 
sur pl ace les rés idus de réco lte jus
qu 'au semis sui vant et cessent de 
labourer. L'adoption de cette tech
nique n'est poss ibl e qu 'a près le 
développement d'herbic ides totaux 
et non rémanents, qui détrui sent les 
mauva ises herbes avant le semi s. 
Cependant, la pratique nord-amé
ri ca ine échoue dans la zone inter
tropi ca le du centre-ouest du Brés il , 
sur les sols fortement dégradés 
des cerrados, sava nes herbeuses 
mass ivement défri chées pour être 

culti vées. En effet, en 
rég ion subtro-

pi ca le, les rés idu s de réco lte se 
conservent longtemps en se miné
rali sa nt lentement. Dans les cerra
dos, où le c limat est plus chaud et 
plus humide, la couverture morte 
se décompose trop rapidement ; le 
sol se dénude avant que la culture 
prin c ipale ne le co uvre. A partir 
de 1983, le Ci rad, en co ll aborati on 
avec des producteurs de l' Etat du 
M ato G rosso, effectu e un trava il 
pi onnier. Il adapte les techniques 
de semis direct sur couvert végétal 
à la grande culture mécani sée dans 
des conditions tropi ca les humides, 
ca ractéri sées par des sol s frag il es et 
des plui es agress ives. 

Protéger le so l. L'objectif 
premier est alors d'enrayer le pro
cessus d'é ros ion. Pour que le so l 
soit couvert en permanence, les rés i
du s de réco lte sont renforcés par 
un tapi s végétal v ivant, plus rés is-

tant - mil , sorgho ou légumi
neuse -, semé ava nt, 

pendant ou , 

Semis direct 
sur paillis 
d'avo ine 
dans le sud 
du Brésil. 

après la culture prin c ipale. Ces 
pl antes, so igneusement cho isies, 
cou vrent rapi dement le so l en 
exploitant l' humidité de la sa ison 
des pluies. L' impl antat ion de la 
culture princ ipale - essenti ell e
ment so ja, maïs, ri z plu v ial ou 
coto n - est préparée en dessé
chant la couverture v ive avec une 
fa ible dose d' herbi c ide, appliqu ée 
sur tout le champ ou le long de la 
ligne de semi s. Au moyen d 'outils 
adaptés, les graines sont ensui te 
semées à travers ce pailli s végétal. 
Cependant, ce lui-c i constitu e un 
micromilieu confiné et humide, pro
pi ce au déve loppement de cham
pignons pathogènes ou de ce rta ins 
prédateurs, comme les lim aces, 
d'où la nécess ité d ' utili se r des 
semences traitées. 

Un couvert végétal 
bénéfique. O utre qu 'ell es protè
gent phys iquement le so l, les plantes 
de couverture présentent plusieurs 
avantages. Elles permettent de recy
cl er les éléments minéraux non uti
li sés par la cul ture prin-
c ipale : leurs rac ines 
les pui sent en pro-



fondeur et les ramènent dans l' ho
ri zon supérieur du so l. Le taux de 
matière 01·gan ique s'accroît peu à 
peu. li apparaît ainsi progress ive
ment une restaurat ion de la fert i
li té. Une couve rture de légum i
neuse enr ichi ra aussi le so l en 
composés azotés. En conséquence, 
une économ ie d'engra is est réa li
sée, et donc un abai ssement des 
coûts de product ion. L' emac i ne
ment des p lantes de couverture 
interv ient dans l 'ameubl issement 
du so l, tout comme l'activité de 
la macrofaune - vers de terre, aca
riens ou co llembo les. Autre effet 
potent ie llement bénéfique, les 
pl antes de couverture comme les 
rés idu s de réco lte lim itent l ' ins
tal lat ion des mauvaises herbes et 
leur développement par compét i
t ion pour la lum ière. Pa1· ai lleurs, 
leurs rac ines d iffusent des sub
stances qu i retardent la croissance 

Erosion en 
ravine sur 

parcelle 
traditionnelle 

de haricot 
sur les hauts 

ou inhibent la germination d'autres 
p lantes . Cet effet, bi en maîtrisé, 
permet de rédu ire l ' utilisat ion des 
désherbants . Les plantes de cou
verture do ivent êtt"e cependant 
compat ib les avec la cul ture prin
c ipale. Une couverture végétale 
vive peut ainsi remp l ir les pr inc i
paux rôles du travail du so l : aéra
tion, ameublissement, contrô le des 
adventices des cu ltures. 

De plus, une couverture végétale, 
qu'elle soit morte ou vive, crée un 
environnement dans lequel les 
var iations c li matiqu es sont amor
ties, en termes de température et 
d 'hu m id ité. En période sèche, la 
couverture fa it barrage à l 'évapo
ration , l 'hum id ité résidue lle de la 
sa ison des p lu ies est ma intenue. 
Lorsqu ' i l p leut en abondance, elle 
évite le ruissellement, favorisant le 
drainage de l 'eau. Cet effet tam
pon permet de mainteni r la pro
du ct ion à un bon n ivea u d ' une 
année à l 'autre. Le Cirad compare 
actuell ement au Brési l les b il ans 
hyd1·iques et m inéraux de systèmes 
de semis direct et de systèmes 
d'agriculture trad it ionnel le, dans 
d ifférentes conditions climat iques 
et pédo logiques. Les résu ltats de 
cette étude permettront de préci
ser l 'effet du couvert végétal et de 
modéliser le fo nct ionnement des 
écosystèmes se lon les techniques 
cultu rales. Le Cirad pou rsuit éga
lement ses recherches pou r m ieux 
connaître les propriétés des espèces 
végétales de couvertu re af in de les 
gérer en minimisant l'emplo i des 
désherbants et des pesti c ides. 

Semis direct avec la canne planteuse 
« tico-tico » sur couverture d'arachide 
pérenne (A rachis p inta i). 

Du Brési l à Madagascar. 
Aujourd'hui, le semis direct couvre 
près de 20 % des terres cul t ivées 
du Brési l, so it 7 mill ions d'hectares, 
dont la moit ié en zone intertrop i
cale, où la p luviométr ie peut 
atteindre deux mètres d'eau en sept 
mois. Son adoption rap ide s'ex
p li que par l 'obtention de résultats 
bénéfiques à cou rt terme. Tout en 
stoppant l'éros ion, le sem is direct 
permet des rendements égaux ou 
supér ieurs à ceux des terres labou
rées. Les coûts d imi nuent grâce à 
une uti l isation réduite des intrants . 
L'atout économique paraît convain
cant au Brés i l, où se prat ique 
notamment une agricu lture à voca
t ion commerc iale. A parti r de cette 
expérience, Je Cirad travaille sur 
l ' adaptat io n des techni ques de 
sem is d irect sous couvert végétal 
en Côte d ' Ivo ire, au Cameroun, au 

Semis direct sur couverture morte : 
coton sur paille de so,g ho au Brésil. 



Gabon, à la Réunion et à M ada
gascar. Dans chacun de ces pays, 
les ca ractér istiques climat iques 
et pédolog iques, mais auss i les 
moyens et les p1·atiques des exploi
tants doivent être pris en compte. 
Par exemple, les techniques déve
loppées au Brés il sur des explo ita
tions pouvant couvrir 50 000 hec
tares avec du matéri e l motorisé 
ne peuvent être transférées telles 
quelles dans des pays comme Ma
dagascar, où la parce ll e é lémen
ta ire est d'environ 10 ares et le tra
va il essentiell ement man uel. 

Des résultats convaincants. 
A Madagasca 1·, des systèmes de 
semis di1·ect sont développés dans 
d ivers types d'éco logie trop ica le, 
dans le cadre de collaborations avec 
d ivers pa1·tenaires malgaches, dont 
le Fofifa, /' Anae, Associat ion natio
nale d'actions environnementales, 
et une organisation non gouverne
menta le, la Tafa (Terre et dévelop
pement) . Les premiers résultats sur 
les hauts p lateaux, zone d'a lti tude 
humide près d ' Antsirabé, dans la 
région du lac A laotra et dans le sud
o uest semi-arid e sont encoura
geants. Pa r exemple sur les hauts 
plateaux, Je rendement d' un hec
tare de maïs culti vé su r couvert 
de rés idus de réco lte est passé 
de 800 kilos à 4 tonnes à part ir 

sur couverture 
vive: riz 

pluvial sur 
Arachis pintai , 

dans le Mato 
Grosso, au 

Brésil. 

A gauche, parcelle en semis direct sur résidus 
de récolte, cl droite, parcelle travaillée 

aux disques, dans le Mato Grosso, au Brésil. 

de la deux ième année, et ce lui 
d 'un hectare de soja de 500 kilos 
à 1,6 ton ne. L'exp loita tion d'un 
hectare en sem is direct nécess ite 
100 jou rs de travail manuel contre 
185 jours en agr icu ltu re tradition
nelle, avec des coûts de production 
c inq fois moins élevés . La réduc
t ion du temps de travail correspond 
à l 'absence de labou r, mais éga
lement de sarc lage, donc à une 
diminution de la pénibil ité du tra
va il , fort appréc iée des paysans. 
Le temps gagné leu r permet de 
suivre un ca lendrier d' implantation 
de cu ltures p lus souple, m ieux 
adapté au ca lendrier cl imatique. lis 
peuvent ainsi so it accroître leur 
surface cultivée, soit se consacrer 
à des act iv ités d 'é levage, d'art i
sanat et augmenter de cette façon 
leur niveau de v ie. Autre exemple 
convainca nt, ce lui du Mex ique. 
Dans l' Etat de Jalisco, la cu ltu re du 
maïs pl uvial en sem is direct sous 
pa illis de rés idus donne un rende
ment de 1,5 tonne par hectare. 
li est supér ieur de 50 % à ce lui 
obtenu avec un labour. Le stockage 
des eaux pluv iales est amél ioré de 
30 % : 100 millimètres de pluie suf
fi sent pour obtenir ce rendement. 

Les techniques de semis direct sont 
bénéfiques pour l'env ironnement 
à pl us d'un titre : elles arrêtent I 'éro
s ion, diminuent les ri sques de pol-

lution par recyc lage des éléments 
minéraux et réduct ion des intrants. 
Elles permettent éga lement de pré
server la b iodiversité en limitant la 
destruction des forêts pa r défr iche 
et brûl is. De cette façon , les sys
tèmes de semis direct contri buent 
ind irectement à la d im inution de 
l 'effet de serre. De même, la sup
pression du travai I du sol rédu it for
tement la minéralisation de la 
matière organique et donc l'émis
sion di recte de carbone dans l 'at
mosphère. Le maint ien dans le sol 
du carbone conten u dans la bio
masse végéta le de la couverture 
renforce cette act ion. 

L'adaptation et le transfert du semis 
d irect su r couverture végétale dans 
les pays tropi caux ouvrent des 
perspectives nouvelles pour conc i-
1 ier l ' accro issemen t de la pro
du ction , ga rante d ' une sécurité 
ali menta ire, et la protect io n de 
l ' environnement. • 

Pour en savoir plus 
Ci1·acl-ca 
Programme écosystèmes cu I t ivés 
BP 5035 
34032 Montpellier Cedex 1 
gec@c i 1·;:icl. fr 
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Pour gérer durablement 
les écosystèmes forestiers, 

il faut mettre en œuvre 

de nouvelles méthodes. 

La négociation entre 

les institutions, 

les communautés locales 

et les sociétés 
d'exploitation guide 

les projets pilotes. 

Le Cirad leur apporte 

ses compétences 

en matière d 1inventa ire1 

de gestion des ressources 

et de sylviculture. 

Ouverture d 'une piste 
, d'exploitation à Madagascar. 



Associer développement et conservation 

L'aménagement 
de la forêt tropicale 

humide 

L e premier inventaire mon
dia l des ressources fores
tiè res, réa l isé par la Fao 

dans les années 70, a fa it pren-
dre consc ience au monde des 

, dégradations sub ies. Sous les 
···. tropiq ues, après seulement 

un dem i-sièc le d'exploitation 
intens ive, les fo rêts réperto
r iées comme naturell es ne 

-~ couvrent plus que 10 % des 
massifs . La nécessité d'une 

gest ion dura ble de ces 
écosystèmes s'est p ro

gress ivement imposée. 
D ifférents organismes 
internationaux et orga
nisations non gouver
nementales, soutenus 

par des bai ll eurs de 
fonds, demandent au
jourd'hui aux Etats de 
mettre en place des 
polit iques cohérentes 
et de les tradu ire par 

des plans d'amé-

nagement sur les espaces à voca
tion forest ière. 

Jusqu'à une période récente, l'amé
nagement forestier se lim itait, après 
inventai re, à app liquer un certain 
nombre de techniques sy lv ico les 
sur un mass if ou une surface don
née pou r exp loiter que lques 
essences et assurer leur renouvel
lement. La gestion durable des éco
systèmes représente une démarche 
autrement p lus comp lexe. Com
p lex ité b io logique, puisque les 
forêts trop ica les abri tent p lus de 
la mo it ié des espèces du g lobe. 
Compl ex ité des usages, pu isque 
l ' exploi tati on d urab le des fo rêts 
peut être en concurren ce d irecte 
avec l ' agr ic u lture ou l ' élevage . 
Complexité soc io-cultu re lle enfin, 
avec les évo lutions économ iques 
ou polit iques des soc iétés, dont le 
pas de temps est souvent peu com
pat ib le avec ce lu i du renouvell e
ment des forêts . 

Mesure de l'épaisseur de l'écorce 
d 'un D ipterocarpus confertus en Indonésie, 
pour en évaluer le volume commercial. 
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Pour intégrer ces nouvelles dimen
sions, des projets pilotes d 'amé
nagement vo ient le jou r. Le Cirad 
apporte ses compétences à l'évolu
t ion des approches soc io-écono
miques, des méthodes d' inventa ire, 
de sylv iculture et de p lanificat ion 
de la gestion de la ressource. Il 
conçoit des systèmes d' information 
ou les adapte aux nouveaux besoins. 

Mieux connaître les 
écosystèmes et leur fonction
nement. Pour lancer· un pro
gramme d 'aménagement, il fa ut 
connaître l 'état de la ressource. 
C'est l'objectif de l' inventa ire. Ana
lyser globa lement les peuplements 
forest iers, fa une et flore inc luses . 

Connaître la va leur d 'usage, éco
nom ique ou sociale, des produi ts 
non l igneux. Est imer, enfin , l' im
portance de l'agri culture itinérante, 
du pasto ralisme ou de l'extract ion 
minière pour les sociétés qui en 
vivent. L'ensemble des informations 
recuei 11 ies, intégrées dans un sys
tème d ' information géographique, 
pourront être traitées, se lon les 
besoins, aux échel les locale, natio
nale ou régionale. Ces inventaires 
sont en cours pour la prem ière fo is 
dans p lusieurs pays d 'Afr ique. Au 
Gabon , le C irad a fo rmé récem
ment une équipe de l' institut natio
nal de cartographie à la réa lisation 
de te l les cartes. Au Cameroun, il a 
m is au po int des méthodes d'en
quête sur les différents usages de 
la forêt. 

Si connaître l 'état de la ressource 
est utile, p lus précieuse encore est 
la compréhension de sa dynamique. 
Le Cirad dispose de nombreux 
résultats obtenus sur des parcelles 
d'expérimentat ion sy lv ico le. Dans 
le cadre d'accords avec les m ini s
tères des forêts, i I const itue des 
bases de données, synthétise les 
connaissances et les met à la d is
pos it ion des gesti onna ires de la 
forêt . De p lus, pour mieux com
prendre la dynamique des essences 
exploitées au sein de peuplements 

Sur la route ... 
Forêt montagnarde 
au Cameroun. 

complexes, les chercheurs ont déve
loppé un out i l de simulation qui 
s'appuie sur les résu ltats acquis en 
Guyane française. 

Prendre en compte 
des intérêts multiples. Une fois 
connus l'état de la ressource et sa 
capacité de renouvel lement, la 
deuxième étape d 'un programme 
d'aménagement consiste à en déter
miner les objecti fs. De plus en plus 
sou vent, ceux-ci sont établ is en 
concertat io n avec les d ifférents 
acteurs. Aujourd'hu i, il ne s'agit plus 
seulement d 'exploitation . La ges
t ion durable est au centre des pré
occupations internationales. Chaque 
usager de la forêt agit su r sa dyna
mique et do it trouver un intérêt à 
sa conservat ion . 11 appart ient aux 
institutions de réguler l' ensemble 
en s' assurant, en amont, que les 
pol itiques d'aménagement du ter
rito ire et les législations foncières 
prendront en compte les intérêts de 
chacun, dans un contexte plus équ i
table de partage des ressources. 

Quant aux villageois, usagers directs 
de la forêt et des terres, i ls ordon
nent l ' espace à des fin s écono
miques et soc iales qui leur sont 
propres. Ils plantent des arbres qu' ils 
jugent util es pour l ' al imentati on 
ou la pharmacopée, en abattent 
d'autres pour établ ir leurs champs, 
sacra l isent certains espaces, éd ic
tent des règles de chasse. 1 ls échan
gent des produits non I igneux contre 
des denrées diverses. 



Mesure de la c irconférence du fOt 
d 'un arbre au cours d 'un inventa ire. 

La prox imité des centres urbai ns 
peut introdu ire une pression sur l'un 
de ces produ its. Les nouvelles poli 
t iques nationales ne pourront donc 
être m ises en p lace qu'avec l'appui 
des usagers les p lus directs de la 
forêt. La gestion des ressources fores
tières, transférée aux communautés 
rurales, devient un facteur de déve
loppement. 

Aux object ifs d'exp lo itation s' ajou
tent ainsi des objectifs de gestion 

Chargement d'une b ille 
de méranti au parc 
à grume, 
en Indonésie. 

Koompassia 
excelsa, 

une espèce 
emblématique 

protégée 
en Indonésie. 

1 Dl'" 1mJjeh pi lote-, 
!)OUI. le h,hSÎll 

clu Co11~0 
Sur 340 millions d'hectares, dans le bassin du 
Congo, s'étend le plus important massif fores
tier primaire après celui de l 'Amazonie. C'est 

aussi l'un des derniers. If couvre six pays : le Cameroun, la République centra
frica ine, le Congo, la République démocratique du Congo, le Cabon et la 
Guinée équatoriale. Sa superficie d iminue de 0,6 % par an. Plus ieurs projets 
p ilotes y ont été menés récemment. 

Lancé en 7 992 par le gouvernement camerounais, le projet d 'aménagement 
pilote intégré de Dimako, soutenu par le ministère français de la coopération, 
a été mené sur près d 'un demi-million d 'hectares de forêt dense humide dans 
l'est du pays. En trois ans d 'étude, les essences commerciales des cinq unités 
forestières d'Etat ont fait l 'obj et d 'un inventaire statistique et de nombreuses 
enquêtes ont été menées auprès des villageois pour évaluer leur intérêt dans la 
gestion des ressources naturelles. Les droits d'usage et fonciers traditionnels, 
les zones d'influence de deux villages ont été cartographiés. Ce projet est pour
suivi sous l ' intitulé Forêts et terroirs, dans le cadre d'une nouvelle politique fores
tière. 

Le projet Ecofac, financé par l 'Union européenne, a été mené dans six pays. 
Dans sa première étape, ce vaste projet a construit un réseau régiona l d 'a ires 
protégées, destinées à évaluer la viabilité des peuplements forestiers et de la 
faune lorsqu'ils sont exploités par les populations riveraines. Les différentes 
expériences et démarches nationales ont été échangées. Les usagers locaux y 
ont été associés. Dans ce cadre, le Cirad a construit un plan d 'aménagement 
pilote pour la forêt naturelle de Ngotto, en République centrafricaine, avec ses 
usagers, dont une société d 'exploitation privée. 

Le projet d'aménagement fo restier p ilote de Sangha Mbaéré est financé par 
!'Agence française de développement dans le cadre d 'une convention avec la 
République centrafricaine et géré par le Cirad. Y participe une société d 'ex
ploitation forestière privée, Sesam. If a donné lieu, notamment, à l'élaboration 
d 'une méthode de tracé automatisé d 'un réseau de pistes. • 

de la ressou rce, qu i reposent sur 
une négoc iat ion entre tou tes les 
parties prenantes. Au Cameroun, à 
Dimako, cela condu it les chercheurs 
à teste r de nouve ll es techn iques 
d'aménagement qu i respectent les 
dro its de chasse, l 'exploitation de 
certai ns produ its non l igneux, les 
essences ou les arbres importants 
pour l'économie paysanne. 

Conséquences pour 
l 'aménagement. Dernière étape 
du processus d 'aménagement, le 
plan de gest ion prévo it les coupes 
et les opérat ions sylv ico les dans le 
temps et dans l'espace. Ce plan, qui 
s'appu ie sur des cartes précisant les 
limites des parcelles, est une réfé
rence pour tous. Dans le cadre de 
projets pi lotes d'aménagement inté
gré dans le bass in du Congo et à 
M adagascar, les chercheurs du Ci rad 
ont été conduits à planif ier ces opé
rations sy lv ico les. 
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A M adagasca r, avec l 'a ppui des 
communautés rurales, il s ont testé 
avec succès, dans différentes situa
ti ons, le princ ipe des aires proté
gées . Ces sites sont entourés de 
zones tampons destinées à la pro
ducti on. Leur gestion est transférée 
aux co llectiv ités locales sur une base 
contractuelle et négoc iée, ap rès des 
enquêtes complémentaires auprès 
des autorités tradition ne/l es . 

Autre exemple, l'examen de chaque 
co ntexte peut conduire à modi f ier 
le diamètre minimal d'expl o itabilité 
d 'une essence, en fon ction de sa 
capac ité de régénération et de son 
env ironnement. Ce diamètre est en 
général établi dans le pl an d 'amé
nagement pour c haque essence 
commerc iale. JI est fo ndé surtout 
sur la ca pac ité de renouve ll ement 
de l'espèce. Ces règ les générales 
ont été affin ées par les chercheurs, 
qui ont mis au po int au Cameroun 
une méthode pour ca lculer le temps 
de renouve ll ement d 'une essence 
en fo nction de sa densité dans un 
peuplement et de sa stru cture par 
c lasse de diamètre. 

A insi , l'avenir des écosystèmes fo
resti ers peut être pris en main pro
gress ivement par tous les usagers. 
JI ne se ra toutefo is éco log iqu e
ment v iabl e que s' il est économi
quement rentabl e et soc ialement 
accepta bl e. • 

Pour en savoir plus 
Cirzicl -fo rêt 
Program me fmêts na tu1·e /l es 
BP 50 35 
3403 2 M ontpe /1 ie1 Ceci ex 1 
je;:i n-guy.benau I t@c i 1,1cl . fr 
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Tandis que la consomrnation 

de cacao progresse dans le monde1 

les producteurs doivent faire face 

au vieillissement des plantations, 

à la pression des maladies 

et des prédateurs1 et s 1adapter 

à la libéralisation du commerce. 

Dans dix ans1 cornment la dernande 

mondiale sera-t-elle satisfaite ? 

Le Cirad a réalisé une étude 

prospective de la filière du cacao 

afin d'anticiper son évolution 

et de /1orienter en cadrant 

ses recherches vers 

un développernent durable. 

Prospective 

Les avenirs 
possibles 

de la filière 
du cacao 



1 Jeunes cacaoyères, en Côte d 'Ivo ire. 

1 

Mise en place d 'un jeune plant, 
en Indonésie. 

L , . . "\ 
a prev 1s1on 
construit un avenir déterminé 
par les tendances actu ell es. 

La prospecti ve, au contraire, part 
du princ ipe que l'avenir peut être 
soumi s à de nouve ll es tendances 
et à des ruptures, qu ' il es t do nc 
multiple et ince rtain . La prospec
t ive con siste ainsi à env isager les 
futurs poss ibl es sous la form e de 

scé nari os, dont ce rta in s co rres
pondent à des évo lutions extrêmes . 
Aucun de ces scénari os ne se réa-
1 isera complètement, mais l'avenir 
se con struira dans le champ des 
hypoth èses env isagées. L'obj ectif 
de cet exerc ice est de permettre aux 
acteurs du domaine étud ié d' iden
tifier les ri sques, de se préparer aux 
changements et d 'ag ir pour fa ire 
évo lu er la situ ati on dans le sens 
souhaité. 

Des chercheurs du Cirad ont réa
lisé un exe rc ice de prospecti ve sur 
la fili ère du cacao, fili ère en pleine 
évo luti on que pourra it menacer un 
défi c it de produ ction dans les di x 
années à ve nir. Les chercheurs ont 
analysé les changements déjà opé
rés et la situation actuel le, pour révé
ler les tend ances et env isager les 
ruptures poss ibles. lis ont ainsi iden
ti f ié c inq facteurs dont l'évo lution 
et les interact ions seront détermi 
nantes pour l 'avenir de la f ili ère : 
les moyens de produ cti o n - la 
terre, les hommes et le capital -, 
les ravageurs et les maladies, la qua-
1 ité, la consommati on et la st ru c
ture de la f ili ère. 

Des risques pour 
la production. La produ cti on 
mondiale de cacao a été d'env iron 
2,6 million s de tonn es en 199 7. 
L'équilibre entre les terres, la main
d 'œuvre et les capitaux d isponi
bl es déterminera l 'avenir de cette 
culture. Pendant de nombreuses 
années, le renouvellement des plan
tat ions a été assuré par la mi se en 
culture de défri c hes des forêts 
tropi ca les. Ces fronts pionniers di s
posaient d 'atouts co nsid érabl es, 
notamment une exce ll ente ferti I ité, 
l'absence de maladies, un coût d' in
vesti ssement minimal. Aujourd'hui , 
la situat ion est plu s co mplexe. Les 
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nouvel les zones défrichées ne sont 
pas aussi favorables à la culture. Les 
cacaoculteu rs, une très grande 
majorité de petits explo itants, pra
t iquent une culture extensive et ne 
disposent pas des moyens tech
n iques ni du cap ita l nécessa ires à 
la régénération de leurs plantations. 
A l ' horizon 2010, la production 
pourrait ne p lus répondre aux 
besoins, confrontée à une pénurie 
des terres, rendues indispon ib les 
par la nécess ité de préserver les 
forêts et par la concurrence d'autres 
cultures. 

De plus, la culture paye un lourd 
tribut aux paras ites et aux agents 
pathogènes. Les pertes causées par 
les premiers seraient de l'ord re de 
20 % de la production mondiale, 
de 25 % pour les seconds. Le 
contexte paras ita ire est pa rt iculier 
à chaque zone de culture. En tenant 
compte des dégâts provoqués par 
les rongeurs, les singes ou les 
o iseaux, plus de 50 % de la pro
duction sera it ainsi perdue chaque 
année. Dans les jeunes cacaoyères 
cultivées sur défriche, les attaques 
restent modérées. El les augmentent 
avec l'âge des plantations. 

La quali té recouvre p lusieurs 
aspects. Certains critères sont objec-
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Les pertes 
dues aux 
maladies et 
aux ravageurs 
sont estimées 
à près 
de 50 % de 
la production. 

Petit planteur 
à Chuao, 

au Venez uela. 

tifs et comparables : la teneur en 
beurre, la charge m icrobio log ique 
ou les pri x, par exemple. D'autres, 
comme le potenti el aromat ique, 
sont d 'ord re subject if ou culturel. 
L'appréc iat ion de la qualité d iffère 
donc se lon le producteur, le trans
porteu r, le transformateur ou le 
consommateur. 

Env iron 60 % de la consommation 
est concentrée dans sept pays indus
trialisés. Le cacao dit courant (bu lk 
cocoa) est à l ' o r ig ine d'env iron 
95 % des produ its, à côté du cacao 
aromatiq ue, ou cacao fin , réservé 
à un petit marché d 'amateurs. La 
consommation dépend des reve
nus, du c limat, de la cu lture. Com
ment va-t-e lle se développer ? 

Enfin, avec la libéralisation de l'éco
nomie et la mondia l isat ion, les 
pouvo irs publ ics se désengagent 
progressivement de la fi l ière. Jus
qu 'a lors, dans les princ ipaux pays 
producteurs, les exportations étaient 
sous le contrôle de l ' Etat. Celui-c i 
gérait et administrait les pr ix et les 
vo lumes de cacao. Il en garantis
sait la qualité. Aujourd'hui, les petits 
prod ucteurs do ivent s'adapter à 
la libéra li sation de la f ilière. Leur 
capacité d'organisation représente 
un enjeu important : regrou pés, ils 
pou rron t bénéf icier de services 
d'appu i et acquéri r un pouvo ir de 
négociation, en particu lier sur les 
prix. 

Face à cette situation , comment 
dessiner l 'avenir de la f i l ière du 
cacao ? Le Cirad a envisagé trois 
scénarios d'évolution pour la filière. 

Les hypothèses de 
la prospective. Le prem ier scé
nario prévo it la poursuite des ten
dances actuelles. Les cu ltures sur 
défriches forestières se développent 
dans certaines zones, les produc
teurs se sédentarisent dans d'autres. 
La production augmente légèrement 
grâce à l'extension des su rfaces. Les 
ma ladies s'étendent progress ive
ment et pèsent sur les coûts de pro
duction. Le cacao cou rant domine 
le marché. Dans les régions où les 
producteurs s'organ isent, appuyés 
par les Etats, la production et la qua-
1 ité sont maintenues. Partout ailleurs, 
la production chute et la notion de 
qualité éc late. Les grandes f irmes 
sont présentes tout au long de la 
fi l ière. La recherche se foca lise sur 
les arômes et sur les procédés de 
transformation. 

Dans le deux ième scénario, l' hy
pothèse est ce l le d' une chute de 



prod uct io n. Les malad ies et les 
insectes prolifèrent, les coûts de la 
main-d'œuvre et des produits aug
mentent. Les pl anteurs do ivent 
abandonner leurs p lantations de 
cacao. Une grave crise économique 
et soc iale frappe les grands pays 
producteurs. Les cours montent. La 
recherche privée se tourne vers les 
arômes synthétiques et vers les pro
du its de subst itution. La recherche 
pub lique s'arrête, n'ayant pas su 
mettre au po int les variétés ou les 
moyens de lutte nécessa ires. Les 
transformateurs mettent sur le mar
ché des produits à base de graisses 
végéta les, de texturants et d'arômes 
arti f ic iels. Les cacaos f ins sont ven
dus très cher à un pet it marché 
d'amateurs. 

Le tro isième scénar io prévo it le 
développement durable de la fi lière. 
La culture se fixe et s' intensifie. Les 
plantations sont rajeunies. Les mala
d ies sont tou jours présentes, mais 
sont contrô lées grâce aux méthodes 
et aux variétés m ises au po int par 
la rec herche, publ ique et pr ivée. 
La production progresse légèrement 
grâce à l ' intensif ication. Le marché 
des cacaos fins, bio logiques ou 
à label spéc if ique s'é larg it 
pour couvrir 10 à 12 % -
de la consommation . La 
demande en cacao courant 

Séchage du cacao, 
en Côte d'Ivo ire. 

- · 

Cacaoyer 
en forêt dense 

L 111 c11 H rc u 
clt• i,l lillt'I<' 

clu td(,1<1 

Cultivé sur 
5 millions 
d'hectares 

dans les zones tropicales humides, le 
cacao représente aujourd'hui un mar
ché d'environ 7 6 milliards de francs 
(2,44 milliards d 'euros). Près de 90 % 
de la production provient d'explo i
tations de moins de cinq hecta res. 
Cultivé d'abord en Amérique centrale, 
le cacaoyer a été introduit en Afrique 

à la fin du XIXe siècle. 
Dans les années 70, la 
cu lture s'est développée 
en Indonésie et en M a
laisie. L'A frique occupe 
une p lace prépondérante 
sur le marché. Elle fournit 
65 % des volumes, dont 
40 % proviennent de Côte 
d 'Ivoire. 

Le cacao courant est sur
tout issu de variétés Fo
rastero, le cacao fin de 
Criollo, de Nacional ou de 
Trinitario. Les exploitants 
transforment les fèves en 
cacao marchand par fer
mentation puis séchage. 
Celui-c i est acheté par 
les négociants, transporté 

puis vendu à des broyeurs qui fabri
quen t des produits interméd iaires 
- pâte, beurre, tourteau, poudre - , 
destinés aux chocola tiers et aux 
confiseurs. Depuis quelques années, 
les broyeurs rachètent des firmes de 
négoce et installent des usines dans 
les pays producteurs. • 

s' accroît, en parti cu l ier dans les 
pays producteurs. La qua lité de 
la production est contrôlée. Des 
organisations de producteurs four

intrants et va ri étés, pa rti 
c ipent à la maîtrise de la 

quali té, négocient les 
prix. 

Ecabossage. 

Ce dernier scénario serait favorable 
pour l'ensemble des acteu rs de la 
fi lière. Le Cirad et certa ins de ses 
partenaires proposent donc d'orien
ter les recherches dans ce sens. 

Orienter l 'avenir. Pou r déve
lopper durab lement la f ilière du 
cacao, il fa ut trouver les moyens 
de repla nter ou de régénérer les 
cacaoyères ex istantes . Cela per
mettra it de sécuriser l ' approvi
sionnement, de f ixer la cu lture et 
les producteurs de cacao et de pré
server les forêts. Il faut mettre au 
point des méthodes plus efficaces, 
adaptées à chaque zone de culture, 
pour contrô ler les maladies et les 
ravageurs. La création de variétés 
plus résistantes, y compris par trans
format ion génétique, contribuera 
à cet object if. Les itinéra i res de 
culture et de transformation conçus 
pour maîtr iser la qualité du cacao 
devront auss i fac ili ter le travai l du 
p lanteur et lu i coûter mo ins cher, 
pour que la production reste ren
tab le. Dans le cadre des pol it iques 
forest ières, l'occupation de certains 
milieux par une cacaocu lture res
pectueuse de l'environnement peut 
être envisagée. 

Encore faudra-t- il que les produc
teurs aient accès aux variétés et aux 
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référentiels techniques mis au point 
par la recherche. Avec la libéra li
sation de la filière, si des syndicats 
et des organ isations professionnelles 
se développent, ils assu reront les 
fonctions d'appui , de contrôle de 
qualité, de créd its et de fournitures. 
Il faut que les pouvoirs publics conti
nuent de remplir un rôle régulateur, 
par l ' intermédiaire des politiques 
économiques et forestières. Ils peu
vent aussi soutenir les producteurs 
par le biais des législations, des poli
tiques f isca les et des subventions. 
Les industriels joueront aussi un rô le 
déterminant sur le marché du cho
co lat. La consommation peut être 
ouverte à un p lus grand nombre de 
pays, les cacaos fins ou spécifiques 
toucher de nouveaux types d' ama

teurs. • 

Pour en savoir plus 
CirJd-cp 
Progr·amme c;:icao 
BP 5()3 5 
34032 Montpellier Cedex 1 
cacao@c i rad .fr 
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La reproduction 
du poisson-chat du Mékong 
En 1995, une équipe franco-vietnamienne obtena it, pour 
la première fo is au monde, des alevins de ca basa - le 
poi sson-chat du M ékong - en captivité. Grâce à des 
conditions d'élevage appropriées et à un suivi rigoureux 
de la maturité des géniteu rs, les scientifiques du Cirad, 
de l'l rd et de l'université de Can Tho ont mis au point 
des techn iques pour co llecter des gamètes mâles et 
femelles . Ils ont procédé, en milieu artificiel contrô lé, à 
la fécondation, puis à l'éc los ion et à l'élevage des ale
vins. L'entreprise Agifish, au Vietnam, util ise désormais 
cette technique à l'échelle industrielle. La maîtrise de la 
reproduction des ca basa permet de s'affranchir de la 
collecte dans le milieu naturel pour répondre à la demande 
croissante des piscicul teurs, éva luée à 50 millions d'a le
vins par an. Elle ouvre auss i d'intéressantes perspectives 
en matière de sélection et d'amélioration génétique pour 
une f ilière qui sati sfait le quart de la consommation viet
namienne de poisson d'élevage. • 

Un géniteur ca ba sa. 

Biocarburant : deux applications 
industrielles à Ouvéa 
L'a limentation en eau douce des quatre m ille habitants 
d'Ouvéa, petite île cora l lienne de Nouvel le-Ca lédon ie, 
ne devrait plus connaître de pénurie. En février 1999, un 
nouveau groupe électrogène fonctionnant à l' hui le de 
coprah, conçu par le Cirad et assemblé par l'entreprise 
Energie Relais de Chartres, a été installé à l'usine de des
sa lement d'eau de mer. Il lui assure une autonomie de 
fonctionnement d'une semaine. Cela suffit pour fa ire face 
aux aléas. C'est la deux ième application industrielle d'un 
biocarburant à Ouvéa. Le premier groupe électrogène de 
ce type ava it été fourni à la coopérat ive de l ' île pour 
une hui lerie de coco en 1995. L'huile de coprah est d is
ponible loca lement, a les mêmes qualités que le gazole 
et émet moins de polluants dans l'atmosphère. Les deux 
groupes consomment 120 tonnes d'huile par an, soit près 
de 40 % de la production de l' îl e. Le Cirad se prépare à 
livrer deux équ ipements analogues aux îles Fidji, avec 
l'a ide de la Comm iss ion du Pacifique sud et de la pro
vince des î les Loyauté. L'un, à Vanuabalavu, al imentera 
tro is v illages, l'autre, à Taveuni, un village et une petite 
huilerie qui fabr iquera de l'hui le de coprah, dont la moi
t ié fournira l'électricité aux habitants. • 

L'exploitation forestière 
à faible impact 
Comment continuer à exploiter les forêts 
sans les dégrader ? Le Ci rad propose une 
démarche préventive : l 'exploitation à 
faible impact. El le implique une plani
fication préc ise et continue de l'abat
tage et du débardage. Un an avant la 
récolte, les zones à exploiter sont inven
toriées pour loca liser sur des cartes les 
arbres qu i seront abattus, les arbres 
impropres à la commerc ialisation, mais 
aussi les arbres d'avenir, les essences 
secondaires et les essences protégées. 
Chaque tronc est marqué distinctement 
sur le terra in . Les zones protégées, les 
informations topographiques importantes 
pou r le tracé des p istes et des routes 
- pentes, cours d'eau ou marécages -
sont répertoriées. Intégrées dans un sys
tème d' information géographique, ces 
données permettent, avant de com
mencer la récolte, d'optim iser le réseau 
des pistes de débardage, de cho isir la 
d irecti on d'abattage de chaque arbre 
et les engins à employer pour minimi
ser les pertes. Il est même poss ible de 
prévoir le réseau des parcs à bois, où 
sont déposées les grumes, et de mod i
fier le réseau des routes secondaires et 
pr incipa les. Les répercussions sur les 
coûts d'exploitation sont importantes. 
Elles font actuellemen t l ' objet d' une 
étude économique. • 

Diversification 
et intensification au nord 
de la Thaïlande 
Comment évolue le risque d'érosion sur 
pentes, lorsque les cultures pluv iales 
se d iversi f ient rap idement ? En Thaï
lande, dans le Triang le d 'o r, les pro
ductions des bassins versants de Paka
sukaj et M ae Salaep s'in tègrent à 
l'économie marchande. Des cu ltures 
annuelles de rente et des productions 
horticoles commerciales se développent 
près des v illages. Les besoins en terre 
augmentent, la tai lle des parcelles et la 
durée des jachères d iminuent. La pro
duction de riz pluvia l pour l' autocon
sommat ion recu le. Ces changements 
influent sur les risques d'érosion, impor
tants sous ce climat de mousson . En col
laboration avec l' l rr i et les universités 
régionales, le Cirad a mis au point une 
méthode pour évaluer les effets de ces 
changements. Ell e s' appuie sur des 
enquêtes agronom iques menées dans 
les exp loitations de 1990 à 1994, inté-



grant des indi cateurs de ri sques - angle et longueur 
des pentes, couverture végéta le, périodes critiqu es -, 
suiv ies d' une analyse spatialisée des évolutions. Les résul
ta ts montrent que, dans l'ensemble, la dive rsifi cati on et 
l ' in tensificati on ont réduit le ri sque d'érosion. Cepen
dant, les pentes fo rtes sont frag ili sées par les cultures à 
haute va leu r marchande et par le ri z pluv ial. La méthode 
déve loppée aboutit à des recommandati ons opérat ion
nel les pour les paysa ns et fac ilite leur dialogue avec les 
inst itut ions . a 

Bassin versant montagnard à l'extrême 
nord de la Thaïlande. 

Maîtriser les données climatiques pour 
mieux conduire les cultures 
Depui s que lques années, la product ion agri co le indo
nés ienne vo it sa cro issance ra lentie. Pour augmenter et 
d ive rsif ier la prod ucti on, les agri culteurs sont contraints 
de mettre en va leur des terres frag il es en culture pl uv iale 
ou en contre-saison, dans des conditions de ri sque cli
matique et économique accru. Le projet pilote Kali Garang, 
mis en place en 1996 par le Cente r on So il and Agro
climate Resea rch, la prov ince de Java central et le Ci rad, 
a eu pour objecti f de lutter contre les ri sques d' inonda
ti on et de sécheresse. Un système de prév ision des cru es 
a ainsi été va lidé dans le bass in ve rsant du Kali Ga rang 
et devrait déboucher sur un dispos itif d 'a lerte précoce . 
L'équ ipe du projet a par aill eurs insta ll é un résea u de 
suiv i de pa rce lles paysa nnes - dates de semis, va ri étés, 
ca ractéri st iques des so ls - et va lidé les modèles de bilan 

Autres 

hyd riqu e déve lop pés par le Cirad en 
Afrique. Il est maintenant poss ib le de 
qu ant if ier les beso in s en irrigati on de 
compl ément dans la rég ion. Le projet 
Agribu siness, lancé en 1999, a pri s la 
suite de ce proj et pil ote. A travers un 
résea u de stat ions agroc li mat iques et 
hydro log iques, il fournira aux agri cul 
teurs de c inq rég ions d'a ltitude les don
nées ind ispensables pour conduire leurs 
cultu res pluv iales . Pour cette opérati on, 
le Cirad s'est assoc ié avec Cimel, Pme 
frança ise spéc iali sée da ns le matéri el 
météoro log ique. • 

Agriculture familiale et 
agroécologie dans le Nordeste 
Dans le Nordeste semi -a rid e du Brés il , 
!'Agreste de la Parafba est touché par 
la cr ise des cul tures traditionnelles de 
rente (coton, sisa l) et pa r la dégrada
ti on de la fertilité. L'appui technique et 
le crédi t ma nquent. Pourta nt, la petite 
agricul ture, ancienne, se ma intient. Dans 
les systèmes fa mili aux de po lyculture et 
d'é levage, l ' innovation se diffu se auss i 
par les relati ons de prox imité. L'orga
ni sati on non gouvern ementale As-pta 
et le Cirad apportent leur appui à des 
groupes d'agri cul teurs ex périm enta
te urs, qui cherc hent à améli ore r la 
fertili té et à in t roduire de no uve ll es 
cultures (igname, arachide). Pour amé
liorer la fertilité, plusieurs systèmes sont 
à l 'essa i : cultures interca lées et asso
c iées, haies v ives de lég umin euses, 
engra is verts, producti on orga nique de 
pomme de terre. Ces essa is ont été défi
nis co ll ecti vemen t autour d' un modèle 
des flu x de biomasse par exp lo itati on. 
Les communautés gèrent et d iffusent les 
innovati ons : banques munic ipales de 
fumi er, chanti ers d 'ensil age, banques 
de semences. En appui à ces acti v ités, 
le C irad co ndui t un p ro gramme de 
recherche sur le rô le des organi sat ions 

faits 
saillants 

de produ cteurs et des in stituti ons dans 
la gesti on loca le de l' innovat ion, à l'uni 
ve rsité fédé rale de la Parafba . 11 parti 
c ipe aux ense ignements de l' univers ité 
et à la créati on d'un doctorat en déve
loppement rég ional. • 

Diversifier les cultures 
dans les Hauts de la Réunion 
U n te rri to ire ex igu, des so ls en pente, 
fortement érodés par les pluies trop ica les, 

, des rég ions enc lavées ... , les Hauts de 
la Réuni on sont d iffi c il es à mettre en 
va leur avec des pratiques agri co les cl as
siques. Les filières trad itionnelles - géra
nium, ca nne à sucre - s'esso uff lent, 
affectées tant par la faib le orga nisati on 
des marchés que pa r un cl imat et des 
so ls défavorables . Proposer aux exp lo i
tants de l'î le des systèmes de produ c
t ion durables et une d ive rsifi cat ion des 

, cultures, te l est l'object if du Ci rad dans 
les Hauts. Avec la part ic ipation des agri 
cu lteurs et des acteurs du déve loppe
ment, le Cirad teste des systèmes fon
dés sur le semi s d irec t da ns un e 
couverture végéta le, morte ou v ive, et 
sur l'agroforesterie. Des innovations tech
ni ques maintiennent ou res taurent la 
fertilité des so ls, réd ui sent les temps de 
trava ux et les intran ts, va lo ri sa nt la 
journée de trava il ag ri co le. Des cultures 
nouve lles plus rému nératr ices, comme 
l'endive et l'asperge, ou b ien adaptées 
au milieu phys ique, comme le goyavier
fraise, les pa lmi stes et les pass ifl o res, 
so nt ex périm entées da ns les co ndi 
ti ons réunionnaises en vue d'étab lir les 
références tec hni ques indispensab les . 
Les rés ul ta ts agronomiqu es et écono
miques sont encourageants et ont sus
c ité l ' intérêt des agri culteurs pour ces 
cultures. • 

La passiflore, une plante 
bien adaptée à la Réunion. 
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Les stratégies 
des acteurs 

Les sociétés du Sud sont en mutation 
profonde. Avec la libéralisation 

des échanges économiques, des Etats 
qui se désengagent des services 
à l'agriculture, une urbanisation 

croissante, le secteur agricole 
se restructure et s'organise pour 

prendre en main son développement. 
De nouveaux acteurs apparaissent. 

Des entreprises agroalimentaires 
aux associations de producteurs, 

les al I iances de la recherche se 
renouvellent. Autour d'un objectif: 

aider chacun à prendre les décisions 
les mieux adaptées. 





- 30 

La nouvelle 
variété 
du Cirad, 
résistante à la 
cercosporiose, 
permettra 
de réduire 
les traitements 
fongicides. 

La banane dessert est la deuxième 
production fruitière mondiale. 1 

L a banane des
sert occupe 
le deuxième 

rang du marché 
mondial des fruits, 
derrière les oranges 
et devant le raisin. Avec 
une production de 57 mil
lions de tonnes en 1997, c'est 
une source importante de reve
nus pour de nombreux pays 
d'Afrique, d'Amérique lat ine, 
de la Caraïbe et du Pacifique. 
Premier importateur mondial, 
l 'Un ion européenne draine un 
tiers des échanges. Elle entretient 
des accords préférentiels avec 
70 pays de la zone Acp (Afr ique, 
Cara·1be, Pacifique). ,t}: :.: , 

(~ . 
La monoculture intensive du t-9' 
bananier nécessite de gros inves- ~ .., 
tissements. Elle repose sur une 
base génétique étroite : trois var iétés du 
sous-groupe Cavendish dominent l'ensemble 
du marché. Pour exprimer pleinement leur 
potentiel, ce ll es-ci requièrent de nombreuses 

Le principe d'une banane écologiquernent 

et économiquement équitable1 lancé en Europe 

dans les années 901 fait son chemin. Produire mieux1 

plutôt que produire plus. C1est un enjeu économique 

pour tous les planteurs. Un tel changement doit 

s 1accompagner d'une surveillance et d 1une protection 

des milieux naturels1 de mesures sanitaires 

et législatives, de campagnes de sensibilisation. 

Aux Antilles françaises1 le Cirad œuvre 

pour une production plus propre et plus diversifiée. 

Plusieurs itinéraires techniques ont été transférés 

avec succès dans d 1autres contextes. 



Tra nsport des régimes par câble sur plantation industrielle. 1 

Répondre aux attentes des consommateurs 

Une banane 
écologiquement 
~ . 

et econom1quement 
correcte 
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Le comnwr-ce 
é'(!U iL1hle Le commerce équ itable a 

commencé avec les produits 
artisanaux, dans les années 60. If comprend mainte
nant le café, le cacao, les fruits secs, le miel, les bananes, 
le vin, le riz et bientôt le jus d'orange. Il recouvre quatre 
critères : achat direct au producteur chaque fois que 
cela est possible, prix permettant des conditions de vie 
décentes, possibilités de préfinancement pour le pro
ducteur; contractualisation à long terme entre les par
tenaires du Nord et du Sud. En matière d 'environne
ment, il ne fait pas l'objet d'un cahier des charges 
reconnu par l'Union européenne, comme l'agriculture 
b iologique. Sa filière spécialisée comprend des grou
pements de producteurs, des importateurs, des distri
buteurs. Elle implique aussi des distributeurs tradi
tionnels. Depuis 7 980, des organismes de certification 
ont été créés. Trois d'entre eux sont fédérés en Europe 
par la fédération des organisations de labellisation, qui 
gère par produit les registres internationaux des pro
ducteurs et des importateurs. If s'agit de Fa ir Trade 
Mark, TransFair et Max Havelaar. • 

interventions humaines, consom
ment des doses importa ntes d'en
grais et surtout de produits phy
tosanitaires. Le respect rigoureux 
des normes et une bonne maîtri se 
de l'usage des intrants sont 

400 000 tonnes en Europe, à côté 
des quatre m illions de tonnes déjà 
importées . Le C irad , fort de ses 
acquis sur le terrai n aux Ant ill es 
depu is les années 70, apporte son 
appui scientif ique à cette démarche. 

Commencer sur 
des bases saines. Pour produire 
une banane propre, chaque étape 
a son importance. Par exemple, en 
interrompant les cyc les de produc
tion, il est possible de diminuer l' in-
c idence des parasites. Aux Anti lles 
et en Afrique, le Ci rad a montré que 
la pratique de la jachère et des rota
tions cu ltu rales contr ibue à assa i
nir les so ls. La m ise en culture avec 
des v itrop lants, exempts de para
sites, dispense de traitements néma
t ic ides pendant deux à t ro is ans. 
En entretenant des cycles réguliers 

donc ind ispensab les pour 
éviter de porter atteinte ,:,...---;. · 

. ~- de jachère et de bananiers issus 

... ~ de v itrop lants, i I est même pos
au mi lieu naturel, vo ire, 
dans certains cas, à la "f,"'"""ilillllF 

santé de l ' homme. L'ac- 1 

cumu lat ion de matériaux ·· 
non dégradab les, de sous
produi ts, d'eaux usées des 
stations de conditionnement 
génère d'autres nuisances. 

La press ion des organisations non 
gouvern ementales, des syndicats 
et des consommateurs a condu it 
certaines fi rmes à promouvoir une 
image p lus positive de la produc
tion. En 1997, la fondation indé
pendante M ax Havelaar a proposé 
d 'app l iquer à la banane le pr in
c ipe du produit commerc ialement 
équitable, déjà présent sur les mar
chés du ca fé et du caca o. Une 
enquête menée par l ' Union euro
péenne auprès des consommateurs 
a montré q ue ce concept, qu i 
répondrait à une attente, pourrait 
toucher un marché de 300 000 à 
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Un régime 
de Fehi, 
une banane 
très 
appréciée 
dans le 
Pacifique. 

sib le de s'en affranch ir co rn -
piètement et de maintenir 

- les populat ions de rava
geurs et de pathogènes à 

./ un seui l acceptable. Indi
rectement, la consom mat ion 
d 'engrais s'en trouve diminuée, 
car la p lante conserve un sys

tème rac inaire plus fonctionnel. La 
prévention des malad ies virales lors 
de la production de vitrop lants fa it 
également part ie des recherches. 

Le drainage, le rebo isement des 
coteaux non cu lti vés, la rotobêche 
mise au po int par le C irad, pré
servent la stru cture des so ls. Les 
p lantes de couvertu re, l 'apport de 
composts ri ches en mat ières o rga
n iques maintiennent leu r fert ili té. 
L' enherbement des bord ures de 
p lantat ion rédu it la d issém ination 
des produits. Raisonnés en fo nc
t ion de la p luv iométr ie et d 'autres 
facteurs, l iés au so l et au c li mat, 

les épandages d 'engrais peuvent 
être l im ités. 

L' usage de cordes naturelles, de 
gaines b iodégradab les ou photo
dégradables rédu it l'accumulation 
des déchets dans l'envi ronnement. 

Plus en amont, l'éla rgissement de 
la base génétique des variétés per
mettrait de diminuer les contra intes 
parasi ta ires. Le Cirad s'apprête à 
va lori se r tro is va r iétés hybr ides 
résistan tes aux ce rcospori oses 
jaune et no ire. Ces nouvelles varié
tés pourraient contribuer à la diver
si fi cat ion de la product ion , et 
même remplacer la Cavendish dans 
certaines condi tions . Il est auss i 
envisagé de couvrir de nouveaux 
march és avec des variétés peu 
conn ues, appréc iées pour leur 
goût, leur forme, leur cou leur. Elles 
devront répondre aux ex igences 
d' une product ion équitable, dont 
le cahier des charges reste à déf i
n ir sur des bases scientifiques . 

Gaines plastiques et hampes 
s'accumulent aux abords 

des bananeraies. 
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Une grande diversité de variétés locales 
sont consommées sur les marchés internes. 

cl(' prod LI( t ÎOll Dans les Îles caraibes, plus 
( 011tr,1stC'S de 90 % des bananeraies 

ont moins de cinq hectares. 
Elles emploient une main-d'œuvre familiale nombreuse 
et utilisent moins d'intrants que les grandes planta
tions. La topographie généralement montagneuse ne 
se prête pas aux économies d'échelle, les sols en pente 
sont fragiles, la pollution s'étend rapidement aux nom
breuses rivières et à la mer proche. La cercosporiose 
jaune y sévit généralement. La cercosporiose noire 
gagne la plupart des pays de l'arc caraibe. Aux Antilles, 
la législation française du travail s'applique à la filière 
de la banane comme à toutes les autres activités. Bien 
maîtrisée, la production de la Caraibe reste compé
titive. 

En Amérique latine, les plantations peuvent couvrir 
jusqu'à 5 000 hectares, sur de grandes plaines très fer
tiles . A cette échelle, la production exige de lourdes 
infrastructures routières, des systèmes d'irrigation, de 
drainage et de transport des régimes par câble, des sta
tions de pompage, des usines d'emballage. Dans ce 
contexte, la pression des pathogènes est forte et le 
recours aux pesticides important. Les faibles coûts de 
production sont liés aux frais de main-d'œuvre réduits 
et à l'organisation du travail, de type industriel. 

En Afrique et dans le Pacifique, les modes de production 
sont variés. A côté des grandes plantations de Côte 
d'Ivoire et du Cameroun, de nombreuses exploitations 
fami liales associent souvent le bananier au caféier, aux 
cultures vivrières ou aux tubercules. Dans certains pays 
africa ins, des petits producteurs exportent sur le mar
ché international. • 

Avertir pour mieux protéger. 
Le Cirad développe des méthodes 
d'avertissement et de prévention. 
Elles permettent d'intervenir au 
moment le plus adéquat et de rai
sonner les apports d'eau, d'engrais 
et de pesticides. 

Contre les cercospor ioses, des des
cr ipteurs biologiques et climatiques 
su ivent l 'évo lution de la maladie 
aux Anti ll es et en Afrique. Chaque 
sema ine, les producteurs décident 
ain si d'appliquer ou non un traite
ment. L'emploi de fongicides sys
témiques à longue durée d'action, 
mélangés à des huiles minérales 
fong istat iques, prolonge l'efficacité 
des traitements. li n'est plus néces
sa ire de traiter systémat iquement 
les plantations chaque sema ine ; 
quatre à douze tra itements par an 
peuvent suffire. Combinée aux tech
niques cu ltura les préventives, l'ap
plication de méthodes de lutte rai
sonnée diminue ai nsi jusqu'à v ingt 
fo is les quantités de matière act ive 
épandues par hectare. 

Pour le contrô le des nématodes, 
un suiv i régulier des populations 

et de l 'état san itaire des racines 
réduit la consommat ion de néma
ticides. L'a lternance des produits 
nématicides s'ajoute aux pratiques 
de la jachère et des rotations pour 
1 imiter l 'appar ition de résistances. 
Ce rtain s modes d'application, 
l 'usage de pesticides à diffusion 
lente diminuent les risques d'in
toxication lors des épandages, les 
pertes de produit et l 'appariti on de 
résidus dans les eaux de rui sse ll e
ment. 

La dynamique des populations de 
charançons est suivie à l'a ide de 
pièges. L'évaluation au champ des 
dégâts provoqués par les larves et 
la détermination d'un seu il d'in
tervention économ isent les trai
tements. 

Dans certains cas et loca lement, 
des méthodes de lutte non ch i
mique sont viab les. Actuellement, 
le Cirad s' intéresse notamment à 
l 'efficac ité des mycorhizes, sym
biotes des racines, en associat ion 
avec des vitroplants, et à différentes 
plantes de couverture en période 
de jachère. 

Pépinière de bananiers issus de vitroplants. 
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Va loriser les sous-produits. La 
va lor isa tion des déchets contri
bue, à terme, à la suppression des 
décha1·ges sauvages d'écarts de 
triage et de hampes de bananier. 
Les bananes éli minées au tri sont 
pa rfo is employées en al imenta
tion animale, dans la fabr ica tion 
de chips ou de purées. Le Ci rad étu
die les qualités organoleptiques et 
nutritionnelles de ces produ its. Les 
hampes sont réintrodu ites en plan
tat ion ou empl oyées, avec les 
bananes écartées, dans la fabri ca
tion de composts. Les eaux usées , 
des stat ions de cond itionnement et 1 

les matières pl astiques tradition
nelles peuvent auss i être recyclées. 1 

li est poss ib le éga lement de pro
mo uvo ir l 'emploi de bennes de 
compactage pour les déchets p las- 1 

t iques. 

A insi, la maîtri se progress ive, à 1 
toutes les étapes, de la qualité pour 
le consommateur et pour l ' env i
ron nement pourrait trouver sa 
garantie dans un label et une certi
ficat ion. Elle doit cependant s' ac
compagner d'actions d' information 
et de formation pour l'ensemble des 
intervenants de la fi l ière, y compris 
les consommateurs. • 

Pour en savoir plus 
Ciracl - f lhor 
f'rog ra111111e IJananiers et pl,rnt,1ins 

IW 503 5 
3403 2 Montpel lier Cedex 1 

cl hel lem nws@c i r ,id. fr 
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Gestion en partenariat - ---------
Approvisionner 

les vil les 
en bois de feu 

En Afrique sahélienne, l'approvisionnement des villes 

en bois de feu conduit à la dégradation des milieux naturels 

environnants. Pourtant les ressources restent supérieures 

aux prélèvements. Le Cirad et ses associés, les bureaux 

d'études Seed et Marge, ont convaincu leurs partenaires 

institutionnels qu 'une gestion rationnelle de ces ressources 

est possible lorsqu'elle s'appuie sur les communautés 

rurales. La méthode mise au point conduit cl des p lans 

d'aménagement négociés entre tous 

et gérés par les structures locales. ·..., .. 



D ans les pays en dévelop
pement, le bois de feu 
satisfait la presque totalité 

des besoins en énergie domestique. 
La réco lte de bo is aux alentours 
des v ill ages suffit généralement à 
la consommation rurale. Dans les 
bass ins d'approv isionnement des 
grandes villes, la demande des cita
dins s'ajoute à celle des v illageo is. 
Des organisations informe lles, très 
performantes, ali mentent quot i
diennement les marchés urbains 
au moindre coût, malgré un stock 
tourn ant d'une à deux semaines 

... 
· - · . /I STRATEGIE ENERGIE DOMESTIOuË 

CELLULE COMBUSTIBLES LIGNEUX 
i NARCHE RURAL DE BOISDIHILLAGE 
1 DE SANK4MA 
ARRONOISSEMENT DE KDURDUBA 

CERCL~ DE KATI 

seulement. L'approv isionnement 
des v ill es a déve loppé ses fi lières 
propres, avec ses opérateurs et ses 
résea ux de distri butio n. Ell es 
exp lo itent principalement les res
sou rces du milieu natu rel, d'accès 
faci le et incontrô lé. Au rythme de 
c roi ssa nce de la dema nde, la 
dégradat ion de ces m ili eux est 
rapide, parfo is irréversib le. 

D ans les années 70, un nouveau 
cyc le de sécheresse révèle ces pro
cessu s en Afrique sahél ienne. S'y 
ajoute la cri se du pétrole, qui triple 
le prix du bar il de brut. Les pays 
pauvres sont les plus frappés . Par 
analog ie, certains évoquent une 
cr ise du bois énergie alors que les 
difficultés v iennent de la gestion des 
ressources. 

Le Ci rad et son partena ire Seed 
contri buent à convaincre les res
pon sab les po li tiques que la pro
duction naturelle des bass ins d'ap
provis ionnement reste supérieure à 
la demande. Plutôt que de financer 
des p lantatio ns, il s'agit surtout 
d'orienter les prélèvements. Pré
server les ressources forestières péri
urbai nes proches en favori sant les 
approvi sio nnements à partir de 
zones p lus éloignées ou mo ins 
accessibles. Env isager également le 
développement d'énergies de sub-

Charrette 
à bois 
au Burkina. 

Un marché 
rural dans 
la région 
de Bamako, 
au Ma li. 

stitution , mieux adaptées à la v ie 
c itadine. L'ensemble de ces ques
tions re lèvent à la fois de pol itiques 
forest ières et de politiques énergé
tiques. Elles concernent en général 
deux adm inistrations d ifférentes, 
qu i devront donc travai ller en par
tenariat. 

Une réforme en profondeur. 
La crise des années 70 offre l 'oc
cas ion aux administrat ions fores
tières de revoir leu r mode d'orga
n isation. De nombreux pays de la 
zone sahélienne, comme le N iger 
ou le Mal i, héri tent d'une pol it ique 
central isée mise en place par les 
gouvernements col on ia ux, qui 
exc lut les populat ions locales de 
l' usage des ressources forestières . 
Les adm ini strat ions chargées des 
forêts délivrent des perm is de coupe 
à toute personne qu i leu r en fa it la 
demande, moyennant le paiement 
d ' une taxe forfaitaire . Le permi s 
donne le dro it de collecter ou de 
couper du bois n' importe où. Les 
commerçants et les transporteurs 
exploitent la zone périurbaine dans 
un 1·ayon de 1 00 à 200 ki lomètres 
le long des princ ipaux axes routiers . 
Ains i, les camions des gross istes 
déposent en forêt des équipes d'ou
vr iers bûchero ns citad ins et les 
ra mènent en vi lle avec le produit 
de leur coupe. Les Etats n'ont pas 
les moyens de contrôler les fi ux de 
bo is prélevés. Lorsque la pression 
sur les ressources est trop forte, les 
communautés v illageoises ass istent 
à la dégradation de leur terro ir par 
les explo itants externes. 

Le Niger est le premier pays à mettre 
en œuvre une réforme institution
nelle et fi sca le forestière, appuyée 
par les bai lleurs de fonds . Elle est 
bapt isée stratég ie énergie domes
tique. Le groupement constitué par 
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le Cirad et Seed en est l'opérateur. 
L'expérience du Niger servira ulté
ri eurement à d'autres pays, notam
ment au Mali et à Madagascar. 

La réforme repose sur le transfert de 
la gestion des ressources aux com
munautés rurales. Elle passe par la 
créat ion de marchés rurau x, comp
toirs de vente de bo is gérés par des 
structures locales agréées par l' Etat. 
Le marché rural est approvisionné 
par la collecte d'une forêt vi llageoise 
délimitée. L'adm inistration chargée 
des forêts passe un contrat avec la 
structure gestionna ire. Elle f ixe un 
quota annue l d 'exp lo itat ion de la 
forêt v ill ageoise en fonct ion de sa 
capac ité de régénérat ion. Les règles 
d'aménagement, se lon qu'elles sont 
simp les ou comp lexes, définissent 
les march és ruraux or ientés ou 
contrô lés. 

Taxation différentielle. L'enjeu 
de la nouvelle po li tique f isca le est 
d'amener les commerçants trans
porteurs à s'approvisionner auprès 
des marchés ruraux. 
Le nouvea u système 
de taxation différen
t iell e n'est plus seu

Chargement 
d'un semi
remorque 
en bordure 
de route, 
au Mali. 

lement fondé 
sur les quant i
tés coupées, 

Cuisine au feu 
de bois. 

- 3 

mais sur l'or igine du bo is et sur les 
quantités transportées vers les v il les. 
Toute personne pré levant du bois 
de feu ou du charbon destiné à être 
consommé en v ille est redevab le 
de la taxe. Son taux est ca lcu lé de 
façon à favor iser, en priorité, l'ap
provisionnement dans les forêts pr i
vées, pu is auprès des marchés 
ruraux contrô lés, enfin sur les mar
chés or ientés. Ce taux est dissua
sif pour toute autre or igine. JI favo
rise éga lement les ventes provenant 
de mass ifs fo rest iers éloignés de la 
v ill e. A insi, le bois des massifs amé
nagés à 80 kilomètres de N iamey, 
par exemple, dev ient moins cher 
que ce lui qu i a été réco lté anar-

chiquement à la pér iphér ie de la 
vi lle. Les communautés rurales sont 
bénéficiaires d'une part importante 
de la taxe. 

Le système de taxat ion peut aussi 
favor iser d'autres sources d'éner
gie. Le princ ipe est de moduler la 
taxation sur les énergies de subst i
tution que l'Etat souhaite déve lop
per, comme le butane au Sénéga l 
ou, au N iger, le pétro le lampant, 
faci le à obtenir à partir du Nigeria 
vo isin . 

Encourager les substitutions 
d'énergie. Pour encourager les 
substitutions d'énergie, les autori -

l ·\IHl'S le N igc1·, 
le Mali l)UÎ<; Le premier projet énergie domestique a été lancé au 

\iL1ddé;JS( a 1· Niger, en 7 989. Baptisé Energie li-énergie domestique 
à l'issue d'une étude préalable, il a été financé par le 

Danemark et exécuté par la Banque mondiale jusqu 'en 7 996. Les services de 
l'Etat assurent sa mise en œuvre depuis 7 989, appuyés par le bureau d'études 
Seed et le Cirad. Une centaine de marchés ruraux ont été créés. Ils sont tou
jours en activité, malgré l'arrêt provisoire du projet. En ville, le pétrole est devenu 
un combustible de substitution courant pour la cu isine. 

Au Mali, la stratégie énergie domestique est en œuvre depuis 7 997. La gestion 
des ressources y pose des problèmes plus complexes, car les bassins d 'appro
visionnement de plusieurs villes, dont celui de Bamako, se recouvrent, avec des 
priorités différentes. La capitale a commencé une conversion irréversible vers 
le charbon de bois. Une fiscalité différentielle sur les ressources forestières est 
en cours d'application. Elle privilégie le bois de feu dans certaines zones, le 
charbon dans d'autres. Un comité interministériel réfléchit à la façon de gérer 
les zones d'approvisionnement communes aux différents bassins. La création 
de plusieurs marchés ruraux a commencé, avec une trentaine de dossiers en 
cours d'agrément. Le projet, lancé depuis deux ans, prévoit la création de plus 
de 250 marchés ruraux. il est financé conjointement par le Fonds mondial de 
l'environnement et par la coopération néerlandaise. 

Enfin, la Banque mondiale finance, à partir de 7 999, le projet pilote intégré du 
bassin d'approvisionnement de Mahajanga, une ville côtière de Madagascar. 
Dans ce projet, le Cirad est associé à Marge, aux côtés du Fofifa. L'aménage
ment du bassin devra tenir compte de l'ex istence de milieux naturels très dif
férents : une plaine rizicole irriguée sans arbres, un massif forestier protégé de 
haut intérêt écologique, la mangrove du fleuve Betsiboka, dont les palétuviers 
donnent un mauvais charbon, à l'inverse des palétuviers de la rivière Maha
jamba. Or, cette rivière sera bientôt occupée en partie par un élevage de 
crevettes. Enfin, sur des plateaux ca lca ires, les ressources forest ières de bas
fonds peuvent être exploitées, si elles sont aménagées. • 



Fosse de carbonisation da ns 
les hautes terres de Madagascar. 

tés s'appuient sur l 'évo luti o n des 
ex igences des co nso mm atri ces 
urba ines . Par exempl e, dans tous 
les pays sa héli ens, le charbon de 
bo is occupe une p lace c ro issa nte 
dans la demande des v ill es. Le pas
sage du bo is de feu au charbon de 
bo is se tradui t pa r un prélèvement 
de bo is deux à t ro is fo is plus élevé. 
11 faut améli o rer les rendements de 
la ca rboni sat io n. A u M ali , le déve
loppement de la technique« casa
mança ise » est encouragé. A M ada
gascar, une petite étude a montré 
qu 'une augmentation de la ca pa
c ité des fosses serva nt à la ca rbo
ni sat ion suff irait. L'Etat enco urage 
les soc iétés pri vées à commerc iali
ser des foye rs et des réchauds per
form ants, adaptés aux beso ins et au 
pouvo ir d 'achat des ménages. 

Un aménagement négoc ié 
entre tous. Pour pl anifi er l'amé
nagement d ' un bass in d 'approv i
sionnement, le Ci rad et ses assoc iés 
é labo rent un sc hém a directeur 
d 'a pprov isionn em ent urba in en 
concertati on avec l' Etat et les co m
munautés v ill ageoi ses . 

Les plans de gestion des coupes tien
nent compte des usages loca ux. La 
répartiti on par parce lles prépare l'or
ganisation de travaux sy lv ico les. Les 
bénéfices de la vente de bo is fin an
cent des acti ons d ' intérêt commun 
- ph arm ac ies ou greni ers v ill a
geoi s, rénovatio n de bâtiments, de 
pi stes, de puits-, mais aussi des 

Meule 
et sacs 
de charbon 
en brousse, 
sur la route 
de Banamba, 
au Mali. 

Le marché 
de Djenné, 
au Mali. 

action s de régénérati on forestière 
ou des reboisements. Pour que l'en
sembl e du système fonctionn e, il 
fa ut néa nmo in s que les dépenses 
d 'aménagement soient compatibl es 
avec les recettes des ventes de boi s. 

Ain si, l'aménagement foresti er ne 
ti ent pas se ul em ent compte de 
c ritères sy lv icol es, m ais auss i et 
d 'abord des droits et usages des v il
iages ri verains. Les limites des sur
faces expl o itées sont constatées et 
reconnues conjointement par tous 
les ayants droit. Les marchés ruraux 
lég itiment les droits coutumiers et 
transfèrent par contrat la gestion de 
la forêt à ce ux qui la parcourent 
qu o tidi enn ement. Il s répondent 
au ss i aux besoins de l'administra
tion , qui parv ient ainsi à f inancer 
et à fa ire appliquer à grande échell e 
ses obj ectifs. La recherche accom
pagne l'é laboration , la négoc iation 
et la mi se en œ uv re de ces po li
tiqu es foresti ères en proposant des 
méthodes et des outil s. Il fa ut com
prendre les intérêts de tous les 
acteurs pour une gestion v iabl e à 
long term e, à c haque éche ll e de 
déc ision , et co ncevoir des outils 
institutionne ls, rég lementaires et 
fisca ux efficaces. Il fa ut aussi sim
plifi er les techniques d ' aménage
ment pour rendre leurs coûts com
patibles avec les revenus locaux de 
la taxatio n différenti ell e. A u Niger, 
un équilibre a été atteint en rédui
sa nt ces coûts à 3 000 francs Cfa 
(4 ,6 euros) env iron par hectare. • 

Pour en savoir plus 
C iracl-io rêt 
Progr.1111111e forêts 11,1turelles 
BI} 'i03S 
34032 Monlpell ier Cedex 
cl l,1 i 11 .l)el"tra ncl@c i rad . fr 
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L'urbanisation rapide de l'Afrique peut être favorable 

éJU développement des productions vivrières, 

à condition qu'un réseau stable de transformation, 

de transport et de commercialisation s'étélblisse 

entre les Céltnpagnes et les villes. Pour celél, 

les paysans doivent être assurés 

de débouchés rérnunérateurs pour produire 

plus et mieux. Quant aux consomrnateurs urbélins, 

ils demélndent des produits à prix abordables 

et adaptés à leur style alimentaire. Des enquêtes 

menées par le Cirad et ses partenaires de trois pays 

d'Afrique de l'Ouest montrent que la transformation 

de Vignarne en cassettes élargit le marché 

de ce tubercule parce qu'elle répond aux aspirations 

de chacun, du producteur au consornmateur. 

Valorisation des productions vivrières 

Des cassettes 
d'igname 

pour les marchés 
urbains 
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D ans les pays du go lfe de 
G uinée, l ' igname est une 
culture séc ul aire. Cette 

rég ion en produit plu s de 30 mil 
li ons de tonnes par an. Les v ill a
geo is comme les c itadin s restent 
t rès attac hés à ce prod uit qui 
constitu e la base de leur alimen
tati on, et auquel il s reconn aissent 
de no mbreuses ve rtu s nutriti o n
nell es et d iététiques . L' igname est 
le plu s so uvent cui sin ée fraîche 
so us fo rm e de pâte pil ée ou de 
morceaux bouilli s, b raisés ou frits. 
Ma is dans ce rtaines zones de pro
duction, il ex iste un mode de trans
fo rm at ion traditi onnel, pa r simpl e 
séchage au so leil. Les paysans va lo
ri sent de cette faço n les tubercules 
abîm és et les éca rts de cuisine. Par 
concassage et mouture de ces cas
settes, les ménagè res fa briqu ent 
un e fa rin e pour la préparati o n 
rapide d'une pâte élastique, I' am ala 
(ou telibo-wo). 

Depui s une quinza ine d 'a nnées, 
ce système t1·aditi onnel de trans
formati on s'est considérablement 
déve loppé au sud-oues t 
du N igeri a, au Bénin et, 
dans une mo indre me
sure, au Togo . Dans ces 
pays, la ca ssette tend à Ù 
suppl anter le tubercul e . 
fr ais dans la con som- i 
mation d ' igname des 
c itadin s. L'approvision
nement des v ill es a 
élevé au rang de pro
du cti o n marchande 
une pratiqu e domes
tiqu e des tin ée à l 'a u
toconsommation , tout en la fai sa nt 
évo luer. 

Aya nt observé ce déve loppement 
spontané au Bénin , le C irad, en 
co ll aboration avec la Fsa-Unb au , ...._ 



Bénin , le N rcri au N igeri a et l' ltra 
au Togo, en a entrep ri s le d iagnos
t ic, appuyé pa r le mini stè re fra n
ça is des affa ires étrangères. 11 s' ag is
sa it d'est imer l' importance de cette 
activ ité, d'éva luer son in térêt et ses 
co ntrain tes tout au long de la pro
duct ion, en prenant en compte les 
va ri étés, les systèmes de cul ture, 
la transforma ti on, les modes de 
com merc iali sat ion et de co nsom
mati o n du prod ui t. Cette dy na
m ique pouva it-ell e être tra nsférée 
ve rs d'a utres pays producte urs 
d' igname? Une équipe a été consti
tuée, reg roupa nt agronomes, tech
no logues, nutriti onni stes et soc io
économistes. Ell e a mené une sé rie 
d'enquêtes au Bénin , au N iger ia et 
au Togo, auprès de t ro is catégo-

r ies d'acteurs : les p roducteurs 

... . 
I f 

transformate urs, les 
commerça nts gros
sistes et détaill ants, 
et les ut ili sa teurs 

urbain s, ména
gères et restaura

Ces t rava ux 

ont montré que ce déve loppement 
exemp la ire éta it surtout li é à la 
co njuga ison de tro is facte urs : la 
demande urba ine, une zone favo
rab le qui comb ine un e pé ri ode 
d' harmattan fac ili ta nt le séchage 
de l' igname et la prox imi té de vo ies 
de co mmuni ca t io n, l 'adaptati on 
d'un procédé domest ique à la p ro
duct ion marchande. 

Les limites des 
tubercules frais. Les va ri étés 
hât ives à gros tube rcul es de l 'es
pèce Dioscorea cayenensis-rotun
data sont pri v il ég iées pour la pré
parati on de l' igname p il ée, le pl at 
d' igname de lo in le plus appréc ié 
en Afr ique de l'Ouest. Ces var iétés 
sont ex igeantes en fe rt ili té et, de ce 
fa it, assoc iées à la prat ique de 
défr iche et brûli s. Ces systèmes de 
cu lture dégradent les milieux natu
re ls lorsq u'avec la press ion fonc ière 

les tem ps de j achère tendent à 
raccourc ir. L'acc ro issement, 
pa rfo is même le maintien, de 
la prod uct ion de ces va ri étés 
dev ient d iffi c il e. Pa r aill eurs, 
les tube rcules se co nse rvent 

mal au-de là de qu elqu es 

Vente 
de gros 
tubercu les et 
de kokoros 
fraÎches 
au Bénin. 

avant 
transformation . 

sema ines après la réco lte. En l 'ab
sence de techniques de stab ili sa 
ti on des produits, les pertes dues 
aux pourritures ou à la germination 
peuve nt atte indre ju squ 'à 50 % 
de la production en six moi s. Pour 
ces raiso ns, le pri x des ignames 
fraîc hes sur les marc hés va ri e 
fo rtement tout au long de l 'a nnée. 
A t itre d'exempl e, il peut flu ctuer 
d' un facteur de un à six au Bénin. 
Enf in , la fo rte teneur en eau et la 
fragili té des tubercules frais influent 
sur les co ûts d u t ranspo rt et de 
la comm erc ia li sat ion . Po ur les 
consommateurs urba in s, l' igname 
est pa r co nséquent un produit rela
ti vement cher, comparé aux autres 
produi ts amy lacés comme le ma
nioc ou les céréa les. 

Les avantages des 
cossettes. Les enquêtes agri co les 
menées pa r le Cirad et ses parte
naires ont montré que les cassettes 
les plus appréc iées sont produites 
à partir de va ri étés tardi ves de 
Oioscorea ca yenensis-ro tundata, 
à multipl es petits tubercules . Les 
tu be rc ul es, de c in q à di x pa r 
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plante, sont caractéri sés par une 
teneur assez forte en matière sèche, 
soit environ 40 % . Ces variétés sont 
moins exigeantes en fertilité que 
les variétés à gros tubercules. Leurs 
rendements en une récolte sont sa
tisfa isants même sans tuteurage ni 
fert ilisation chimique : des produc
tions moyennes de 15 à 18 tonnes 
par hectare ont été observées au 
Bénin, plutôt meilleures que celles 
des autres variétés. Les Béninois 
et les Nigéri ans les appe llent 
kokoro, les Togo lais alassora o u 
koukou. Les kokoros peuvent être 
cultivées plusieurs années sur les 
mêmes parce lles, en alternance 
avec des céréa les. Ainsi, compa
rées aux variétés à gros tubercules, 
e lles s'avèrent mieux adaptées à 
la sédentarisation des systèmes 
de culture. Elles sont auss i t rès 
appréciées en fra is, notamment 
sous forme pil ée. Même en l'ab
sence de transformation en cos
settes, les kokoros présentent donc 
un intérêt agronom ique pour les 
producteurs. 

La fabr ication des cassettes est rela
tivement simple. Pour les pro-
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Précuisson 
des kokoros 

épluchées. 

Séchage 
au champ 
des kokoros . 

ducteurs, elle représente une act i
v ité réa lisable sans investissement 
lou rd et leur permet d'apporter une 
valeur ajoutée à la production . Les 
cossettes sont des produ its stabi I i
sés avec une teneur en eau d'en
viron 12 % . Elles peuvent ainsi se 
conserver plusieurs mois, voire plus 
d ' un an, si e ll es sont protégées 
contre les insectes. Leur transport 
est moins coûteux que ce lui des 
tubercu les frais. Le produit, sec et 
dur, est très rés istant et ne s'abîme 
pas pendant les déplacements. 
L'approvisionnement des marchés 
urbains en igname peut être assuré 
tout au long de l'année. Le prix des 
cossettes reste relativement stable 
et nettement infér ieur à ce lui de 
l' igname fraîche. Sous cette forme, 
l ' igname soutient ainsi la concur
rence avec d'autres produ its amy
lacés . Enf in , les cossettes offrent 
des poss ibilités cul inaires nou 
ve ll es . La fa rine peut être trans
formée en granules ou incorporée 
dans des b iscuits, des farines infan
til es ou autres . De petites entre
prises exploitent déjà ces poss ibi-
1 ités. Au Bénin, se développe ainsi 
une product ion artisana le de 
wassa-wassa, granules de fa rine de 
cossette préparés à la façon du 
couscous. 

Un produit 
apprécié Le Cirad 
et ses partenaires ont 
réalisé des enquêtes 

de consommation al i
mentai re auprès de 
ménagères et de res
tauratrices dans les 
grands centres urbains 

de Lomé au Togo et de 
Cotonou au Bénin, et 

dans cinq grandes villes du 
sud-ouest du N igeria - Lagos, 

Ibadan, Ife, Abeokuta et Ilorin. Ils 
ont compa ré la consommation 
d' amala, principale préparation à 
base de cassettes, à ce l le d' igname 
fraîche et d'autres produits amyla
cés. Dans les tro is pays, les consom
mateurs d'amala l 'apprécient pou r 
son goût, ses vertus diététiques, mais 
aussi parce qu'i l est fac i le à cu isi 
ner et permet de varier les repas. 11 

n'est pas considéré comme un pro
du it de substitut ion aux prépara
tions à base de tubercules frais, mais 
bien comme un al iment spéc ifique. 
La disponibilité de ce produ it toute 
l 'année sur les marchés est éga le
ment appréc iée. 



Dans les villes du sud-ouest du 
Nigeria, /' amala est devenu le prin
cipal aliment. Au Bénin, à Coto
nou, son utilisation est plus fré
quente que celle des tubercules 
frais. Le maïs, le riz et le manioc 
dominent dans l'alimentation, mais 
les cassettes sont un moyen de 
diversifier les repas, notamment 
dans les ménages qui ne consom
maient traditionnellement pas 
d'igname. A Lomé, la pâte pilée 
reste la principale forme de pré
paration de l'igname, mais les cas
settes prennent une place signifi
cative quand les tubercules frais 
sont peu disponibles. 

Des perspectives 
dans d'autres pays. Le Cirad, en 
collaboration avec des partenaires 
du Bénin, du Burkina, du Came
roun, de Côte d'Ivoire, du Nigeria 
et du Togo, a entrepris plusieurs opé
rations de recherche-développe
ment destinées à favoriser la pro
duction et la commercialisation de 
la cassette dans des pays produc
teurs d'igname qui ne la connais
sent pas. 

Vente des cassettes à Cotonou. 

Buttage en culture paysanne 
au Bénin, dans le Borgou. 

Ces recherches réunissent des com
pétences scientifiques complémen
taires en agronomie, science des 
aliments, génie des procédés, socio
économie alimentaire, autour d'ob
jectifs définis avec les opérateurs 
économiques, paysans, transfor
mateurs, commerçants, et avec les 
consommateurs. Cette démarche 
est guidée par la volonté de valo
riser les ressources locales en s'ap
puyant sur les connaissances et les 
savoir-faire déjà maîtrisés par les 
opérateurs et éprouvés à large 
échelle. 

Plusieurs programmes sont en cours. 
En Côte d'Ivoire, au Burkina et au 
Cameroun, la culture et la trans
formation des kokoros sont expéri
mentées en milieu paysan. Au 
Bénin, Je procédé de séchage des 
cassettes avec précuisson est en 
cours d'amélioration par découpe 
et séchage des tubercules. L'emploi 
de feuilles de neem, arbre connu 
pour ses propriétés insectifuges, est 
testé avec les commerçants pour la 
protection des stocks, après une 
phase d'expérimentation en station 
en collaboration avec l'lnrab. Enfin 
divers travaux cherchent à adapter 
les caractéristiques quai itatives des 
cassettes et de Jeurs produits déri
vés aux goûts et usages des pays 
nouveaux consommateurs. Ainsi est 

Concassage j 

et mouture 1 

des cassettes 
au Nigeria. 

1 

actuellement à l'étude une modifi
cation du procédé de transforma
tion visant à éclaircir la couleur de 
I' amala. La couleur brune de ce plat, 
bien acceptée au Bénin ou au Nige
ria, semble en effet ne pas conve
nir aux consommateurs urbains de 
certains pays . • 

Pour en savoir plus 
C:ir,icl-arnis 

Progra rn rne , 1 gro,1 I i men tc'l ire 

p,1a@cir,1cl.fr 

C:ir,1cl-ca 

fJmgr.in1111c cultures ,ili111c11tilires 
c.1 I i 111@ci rad. Ir 
BP 5035 
:34012 Montpellier Cedex 1 
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Organisation de la production agricole 

Mieux gérer 
les périmètres . . ~ 

1 rr1gues 
collectifs 

~ 42 

Réhabilitation 
d 'un canal 
dans le delta 

Comrnent organiser 

les interventions d\m service 

collectif pour améliorer 

son efficacité ? 

En s'appuyant sur la recherche 

en gestion des entreprises, 

le Cirad applique 

à des systèmes de production 

agricoles des outils d 'aide 

à la p lanification 

et à la gestion des flux 

d ' informations. Il développe 

deux logiciels à l 'intention 

des gestionnaires 

de périrnètres irrigués 

collectifs . 



L es périmètres irrigués co llec
t ifs sont des réseaux d'équ i
pements hyd rau I iques parta

gés par un groupe d 'agricu lteurs. 
Leur fonct ionnement implique une 
coordination des interventions des 
usagers sur les aspects techniques, 
comme la distribution de l'eau, l'en
tretien des réseaux et des pompes, 
mais également sur les aspects finan
ciers, comme le paiement des rede
vances pour le service de l'eau. Une 
te ll e gestion , pour être efficace, 
nécess ite de b ien connaître l'envi
ronnement des périmètres irrigués 
et leur fonctionnement interne. Elle 
est complexe dans la mesure où elle 
intègre d ifférents types d' informa
tions, variables dans le temps et liées 
à des activités co llectives dont les 
performances dépendent de cha
cun des usagers. 

A la demande d 'o rganismes ges
tionna ires et en co llaboration avec 
les structures loca les de recherche 
et de développement, le Cirad tra
vail le à la mise au point de deux 
logiciels d'aide à la gestion des péri
mètres. 11 s'est inspiré des travaux 
condu its par les centres de recherche 
en gest ion des entrepr ises et des 
o rga nisat ions administrat ives de 
l'Ecole polytechnique et de l'Ecole 
des mines. Le Cirad co l labore éga
lement avec une équipe de l ' lnra 
spéc ialisée dans la gest ion indus
trielle d'entreprises agroalimentaires. 
La démarche uti li sée, d ite de 
recherche en intervention, consiste, 
après une analyse de situation et un 
diagnostic, à proposer des o util s 
grâce auxquels les intervenants, en 
co l laboration avec les chercheurs, 
peuvent réfléchir sur leur mode d'or
gani sation , trouver des so lutions 
pour améliorer leur organisation col
lective et mettre en œuvre des dyna
miques de changement. 

Maîtriser les flu x 
d'informations. Au Brés il , avec 
l' Embrapa et la Codevasf, au Ma li, 
avec l'ler et l'Office du Niger, et au 
Sénégal, avec l ' lsra et la Saed, le 
Cirad met au po int des méthodes 
qui pourront être util isées dans d if
fé rents contextes . Au moins deux 
fonctions do ivent être pr ises en 
charge : l'explo itation et la ma in
tenance des réseaux hydrauliques 
d ' une pa rt, le ca lcu l et le recou
vrement de la redevance pour le 
serv ice de l 'eau d'autre part. Ces 
acti vités génèrent des flux d' infor
mations d iverses, selon des pas de 
temps et des intensités var iables. 
A insi, le suiv i d'une station de pom
page suppose un relevé quotid ien 
des heures de fonctionnement des 
pompes. La redevance s'éta le fré
quemment sur p lusieurs mois, les 
paysans ne payant pas nécessa ire
ment leurs dettes simu ltanément, ni 
en une seule fois . A titre d'exemple, 
400 transactions ont été recensées 
pour le pa iement de la redevance 
d'un petit périmètre de 30 hectares 
comptant 120 attributaires. 

---------- - - - --
Parcelles 
m ises en 
eau pour 
la culture 

du riz . 

Longtemps assurée par l'Etat, la ges
t ion des péri mètres irri gués co l lec
t ifs est au jourd' hui prise en charge 
par des groupements d'agriculteurs 
au Brési l et au Sénéga l, et par l 'Of
fice du Niger au Mal i. Les gestion
nai res, en phase d 'apprentissage, 
sont confrontés à des difficu ltés pour 
trouver, co llecter et maîtriser l' i n
formation qui leur permettra de 
suivre le fonctionnement des diffé
rents ouvrages et stations de pom
page, de recenser les charges d 'ex
ploitation, d'assurer la maintenance 
du réseau hydrau I ique, d 'établi r les 
modalités de calcul de la redevance 
et de suivre son recouvrement par 
les usagers. Une mauvaise gest ion 
des flux d'informations rédu it leurs 
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connaissances sur la situat ion du 
moment et leur capac ité d'antic i
pation, alors qu' il est nécessa ire de 
planifier les dépenses sur le long 
terme. Sans informations fiables suf
f isantes sur le fonctionnement des 
pompes ou sur les interventions de 
maintenance, le gestionnaire ne dis
pose pas des données brutes néces
sa ires à l'é laboration d' indicateurs. 
Au-de là d'un certain vo lume, les 
moyens de traitement ne sont plus 
adaptés. Les données restent alors 
inutili sées, ou sont tra itées avec 
retard, et avec des ri sques d'erreur. 
L'absence d'archi vage rend impos
sib le toute analyse de l'évo lution 
d'éléments clés tels que les consom
mat ions en eau, Je coût du servi ce, 
ou encore le tau x d'impayés des 
redevances. Sans poss ibi I ité de pré
v ision, les stratég ies des gest ion 
naires se limi tent à fa ire face aux 
aléas rencontrés. 
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Une aide à la prise 
de décisions . Les possib ilités 
offertes par l' informatiq ue, tant en 
termes de puissance que de dimi
nut ion des coûts de tra itement, 
répondent aux contra intes de ges
tion de ces structures. Le fa ible coût 
du matériel et la disponib ili té, sur 
le marché local du travail , de jeunes 
professionnels aptes à utiliser ces 
technologies ont incité le Cirad et 
ses pa rtenaires à recherch er des 
solutions informatiques. Le premier 
outi l, dénommé Aspic (a ide au suivi 
des périmètres irrigués co llectifs), 
permet aux gestionnaires, mais aussi 
aux techniciens et aux agricu lteu rs, 
de m ieux suivre et de mieux éva
luer leurs act iv ités, et par consé
quent de prendre des décisions tech
niques, économiques et financières. 
li a été conçu à partir d'expériences 
menées dans la va l lée du f leuve 
Sénéga l. li s'adapte aux besoins et 

Station 
de pompage 
électrique. aux caractér istiques propres à 

chaque péri mètre, dans d ifférents 
contextes . 

Au préa lable, il a fallu définir un 
modèle conceptuel. Celui-c i reflète 
la structure et Je fonct ionnement du 
système « périmètre irrigué co llec
tif ». Le Cirad a ana lysé les d iffé-



rentes activités au se in des péri
mètres et leur gestion actue ll e. La 
fonction hydraulique regroupe les 
activités li ées à /1exp loitation du 
réseau et à sa maintenance. La fonc
tion financière comprend le relevé 
des dépenses, le calcu l de la rede
vance et la gest ion de trésorerie. La 
fonction de production agrico le 
prend en compte le choix des asso
lements et des itinéraires techniques. 
Enfin, le modèle intègre la trans
formation et la commerc iali sa
tion des productions. Il est actu
ell ement testé au Brésil, au Ma li et 
au Sénégal. 

Choisir la tarification 
du service de l 1eau . A partir de 
ce même modèle conceptue l, le 
Cirad développe un second outil 
dévolu au cho ix de la tarification 
de l1eau. La difficulté n1est pas de 
prévoir les coûts li és à une cam
pagne agr ico le donnée, mais d 1 an
ticiper les dépenses d 1entretien et 
de renouvellement des équ ipe
ments. Il faut disposer d'un réfé
rentiel pour prévoir et répartir les 
provisions sur plusieurs campagnes, 
et ca lcu ler la redevance en consé
quence. Le tarif et le mode de paie
ment doivent être compat ibles avec 
les capacités financières des agr i-

cu lteurs 1 qui varient se lon les asso
lements, les rendements et le mode 
de commerc ial isat ion des produits. 
L1outil actue ll ement développé per
mettra de simu ler et de comparer 
différents scénarios de tarification 
de l1eau 1 de mise en va leur et de 
va lori sat ion des productions, de 

Le Cirad aide aussi 
les sucreries de canne à organiser 

leur approvisionnement. 

Récolte du 
riz irrigué 
au Sénégal. 

façon à rendre compatib les les 
investissements collectifs et les reve
nus agrico les indi v iduels. 

Une déma rche simil aire d 1 aide à 
l 1 organ isation est utilisée pour les 
industr ies agroalimentaires qui tra
vai ll ent avec une multitude de petits 
producteurs et d 1 intermédiaires. 
Ainsi, à la Réunion et à l1 î le Mau
rice, un out il de simul ation a été 
mis au point pour tester les effets 
de la réorganisation des approvi
sionnements d 1 une sucrer ie de 
canne sur les quantités de sucre 
produites annue llement. • 

Pour en savoir plus 
C:iracl-tera 
f)rog1.in1111e C'SfJclces et ressuu1·ces 
LW 5llî5 
J4CU2 Montpellier Cedex 1 
fl ierre-yves. le _g.i l@c i r,1cl. tr 
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Développement local 
en Nouvelle-Calédonie 
A la demande des élus locaux, le Ci rad 
a dressé le bi lan du déve loppement 
ru ra l de la province Nord, en Nouvelle
Ca lédonie, dix ans après la signa
ture des accords de Matignon. Le dia
gnostic, réa li sé avec la Directi o n du 
développement rura l et de la pêche, 
témo igne du déc li n de la production 
agricole marchande en province Nord. 
Il met l'accent sur la pluriact iv ité des 
exploitants et l 'extrême dive rsité des 
si tuations. De très petites explo itations 
en marge du marché coex istent avec 
des agricultures mieux insérées dans 
l 'économie du Terri toi re . Cependant, 
au-de là de la diminution des parts 
de marché du Nord, l 'étude met en 
év idence le foisonnement d 'assoc ia
tions à l ' origine de nouvelles act iv i
tés, comme l'arti sanat ou le touri sme, 
ce qu i prouve le dynamisme des acteurs 
soc iaux. Pour soutenir ce développe
ment loca l, le Ci rad propose que l'a ide 
à l 'agri culture, jusque là str ictement 
sectorielle et fondée sur les vo lumes 
produits, s'appu ie su r les spéc ific i
tés de la provin ce Nord. Une telle 
approc he imp lique de renforce r les 
mécanismes de concertation entre tous 
les acteurs et leurs capac ités de négo
c iation. Autant de thèmes de recherche 
désormais prioritaires pour le Ci rad en 
Nouvelle-Ca lédon ie. • 

Détection rapide 
des cotons collants 
Désormais, la v itesse d'analyse du co l
lage du coton dev ient compatible avec 
ce lle du c lassement automati sé des 
balles. Au cours d'une recherche menée 
en 1997 et 1998 aux Etats-Unis, la der
nière version H2sd, entièrement auto
matisée, de I' apparei I de détection du 
Cirad a été comparée à d'autres tech
niques de détection du co llage. Elle se 
révèle plus rapide et fournit des résul
tats p lus reproductib les. En pratique, 
quatre échanti I Ions sont entraînés en 
continu sur une bande qu i les présente 
success ivement sur d iffé rents postes 
de trava il : le coton est ouvert, pressé 
à chaud, puis à température ambiante, 
le nombre de points collants et leur taille 
sont éva lués par analyse d' image. Un 
résu ltat est obtenu toutes les trente 
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secondes. L'appareil sera très utile aux producteurs, qui 
pourront ains i mieux valori ser les cotons non pollués, 
et aux fil ateurs, q u i amélio reront les performan ces 
de leurs machines en mélangeant des cotons de divers 
grades de collage. Deux brevets internationaux ont été 
déposés par le Cirad. La licence de fabrication de l'ap
pareil a été cédée à une soc iété privée, qu i le commer
c ialise. • 

Des fruits bons pour la santé 
L'avocat a des usages en dermatologie, les agrumes inté
ressent les pharmacologues. Le Ci rad a contribué à l'ana
lyse de leurs propriétés en relat ion avec des industriels 
et des facu ltés de 
pharmacie. Ayant réa-
1 isé des inventai res 
d'espèces sauvages et 
cultivées aux Anti l les 
et en Afriqu e, il étu
d ie auss i, avec des 
agro- industr ies fran
ça ises et loca les, les 
con cl il io ns de pro
duction, de stockage 
et de transformation 
d'espèces recherchées pour leur va leur nutritionnelle. 
Les chercheurs ont amélioré les cond it ions de fabr ica
tion de la pâte de datte, très riche en potass ium. A la 
Réun ion, le goyavier-fraise, considéré localement comme 
une source de v itam ines, est va lorisé en frais et en pro
duits transformés. En Colombie, le borojo riche en élé
ments minéraux, apprécié pour ses vertus supposées 
aphrodisiaques, entre dans la composition de yaourts. 
Les fruits de l'arbre à tomates sont riches en v itamines, 
en ca lc ium, en potassium, et peu ca loriques. Leur va lo
risat ion, en Co lombie et à la Réunion, pourrait rejoindre 
celle de la papaye et du tamarin, adjuvants de rég imes 
amaigri ssants. • 

Bing ! Pour mesurer l'élasticité du bois 
Le Bing (Beam identification by non-destructive grading) 
est un système non destructif destiné à mesurer l 'élas
ticité en f lex ion et en cisa ill ement de poutres ou de 
poteaux en bo is de toutes d imensions. Le princ ipe de la 
mesure repose sur l'analyse des v ibrations de l'élément 
testé. Partant du constat qu'à géométrie f ixée plus le bois 
est souple - ou peu dense -, plus le son produit est 
grave et inversement, on relie le sigr'tal sonore à l'élas
tic ité du bo is. Dans la prat ique, la pièce à tester est per
cutée au moyen d'un petit marteau. Le son produit est 
enregistré par un m icrophone c lassique, numérisé par 
une ca rte d'acquisition spéc ifique et transféré à l'ordi 
nateur. Un logic iel, baptisé auss i Bing, analyse les don
nées et détermine simultanément les modules d'élasti 
c ité, en fl ex ion et en cisa illement. Actuel lement, ces 
ca ractéristiques sont déterm inées par des mesures sta
tiques normalisées, qu i imposent une nouvel le configu
ration de l 'essa i pou r chaque taille d'éprouvette. Ces 
mesures requièrent une grande techn ic ité, du temps et 
des moyens. La méthode et l'équipement simples déve-

loppés par le Cirad représentent donc 
un grand intérêt pom l'industrie, en par
t icul ier pour les entreprises les moins 
fo rtunées. Le champ d 'applicat ion 
s'é largit ve rs d ' au tres types de struc
tures et de matériaux. • 

La friture, procédé d'avenir 
Chips, fr ites ou beignets, qu'i ls soient 
de viande, de légume ou de fruit, ont 
du succès dans tous les pays et dans 
tous les milieux. Ce que savent moins 
leurs amateurs, c'est que la fr iture peut 

aussi sécher. Extra ire l'hu ile 
de coco après fr itu re de 
l' amande fraîche, les Indo
nésiens y avaient pensé. Le 
Ci rad a étudié, amélioré et 
développé à l'échelle pilote 
ce procédé trad itionnel. 
Il y a intéressé un groupe 
industriel ph i lippin et étu
d ie la façon dont il pourrait 
être déve loppé au Bén in. 
La rap idité du séchage par 

friture év ite à l 'amande d'être conta
minée par les micro-organismes. Les 
consom mateurs apprécient. Les gri 
gnoteurs des grands centres urbains 
seront auss i serv is : la recherche tra
va i lle avec le secteu r agroalimentai re 
à la maîtrise du procédé de friture pour 
l imiter, notamment, l 'entrée de gra isse 
dans les produits. D'autres usages de la 
friture sont possibles, comme la torréfac
tion du cacao, du café, le traitement 
des bois ou encore le séchage des dé
chets cl ' équarr issage, actuellement très 
d ifficiles à déshydrater par des méthodes 
plus conventionnelles à l'air. • 

Le choix du paysan : 
d'abord la qualité 
Une longueur de cycle adaptée à la plu
viométrie locale, de la vigueur, une pani
cule et un grain attrayants et surtout du 
goût, de la tenue et de la cou leur clans 
la préparation du tô, du couscous ou du 
dola. Tels sont les critères qui retiennent 
l'attention des paysans mal iens devant 
les nouvelles variétés de sorgho issues 
du matériel loca l. Comparée à des té
moins locaux avec l 'appui de la re
cherche, la va riété Miksor 86-30-41, 
sélectionnée par l' lpr, arrive au premier 
rang en zone nord-soudanienne. Dans 
la zone sud, les paysans préfèrent la 
variété camerounaise ls 15401 , va lori
sée par le Ci rad et l' lcrisat. La d ifférence 
de choix tient à la sensibil ité de chaque 



variété à la photopériode. Les partenaires 
mènent une démarche de sé lection par
t ic ipative. Il s font interve nir les pay
sans dans la sé lect ion et progressent en 
plus ieurs étapes : déterm iner leu rs cr i
tères de choix et leurs besoins, en s'ap
puyant su r les écotypes locaux ; leu r 
fa ire éva lu er les va ri étés issues de la 
recherche . Enfin, chercheu rs et paysans 
créeront ensemble de nouvelles var ié
tés. Le Ci rad poursu it cet objectif pour 
plusieurs espèces cu ltivées. • 

Des margarines équilibrées 
Le Ci rad propose une méthode pour 
obtenir à façon des margar ines, des 
hui les de tab le ou de friture de haute 
qua li té nutrition nelle, adaptées aux tem
pératures tropica les . El le consiste à réa
li ser une estérifi cat ion particul ière entre 
deux hu il es grâce à une enzyme. Pra
tiquement, un mélange d'hu il es de com
positions comp lémentaires, en pro
portion s adéquates, est mis en contact 
avec une li pase spéc ifique fixée dans 
un réacteur tubulaire, à une tempéra
ture de 30 à 60 ·c. La fluidité du co rps 
gras obtenu dépend directement de la 
durée du co ntact . En réacteur expé
rimental, on obtient la consistance d'une 
base pour margar ine dure après 35 mi
nutes, pour margarine mo ll e après 
3 heu res 30, avec un mélange de stéa
rin e de pa lme et d'hu il e de pa lmiste. 
L'estérifica tion de l' huile de palme avec 
des huil es fluides - co lza, tournesol, 
bourrache, Myrianthus- peu t conduire 
à des produits mous ou fluid es . Le pro
cédé n'a ltère pas les qua li tés nutri t ives 
des acides gras essentiels. O n obtient 
des corps gras homogènes et d'excel
lente qua li té nutritionnel le. Aujourd'hui 
l' investissement dans les procédés enzy
matiques es t devenu access ibl e. La 
papaïne, latex de Carica papaya - la 
papaye-, contie nt une lipase natu
rellement fixée et pourrait être employée 
à un coût très compét itif. • 

ls 7 540 7, une variété de sorgho appréciée 
au sud du Mali. 

Relance du cacao arriba en Equateur 
Le goût arriba a fait la réputat ion du cacao équator ien . 
La product ivité des plantat ions baissant, il a peu à peu 
d isparu. Aujourd'hui, ensemble, sé lect ionneurs et plan
teurs retou rn ent dans les v ieill es cacaoyères déguster 
des fèves fraîches pour di st inguer les arbres qu i pré
sentent les mei lleures qua lités organoleptiques. Soixante
huit cultivars ont ainsi été multipli és et mis en co llec
tion à l ' in st itut nat ion al de recherc hes agr icol es, à 
Pichi l ingue, pour y être éva lués. Cette co llecte fa it par
tie d'un grand projet, financé par l 'Eq uateur, la France 
et l'Union européenne, inc itant les planteurs à reprendre 
la production de cacao fin. Grâce à cet appui , les pro
ducteurs, petits ou moyens, peuvent exporter leu r cacao 
fin à des prix intéressants, aidés par leu rs orga ni sat ions. 
Jusqu 'en 1998, ce lles-c i vendai ent ce cacao aux expor-

Autres faits 
saillants 

tateurs locaux, 15 à 20 % plus cher que 
le cacao courant. Depuis avril 1999, 
une union nationale de ces assoc iations 
vend la product ion directement à des 
tran sform ateu rs choco lat iers, dans les 
pays consommateurs . L'objectif est de 
conquérir des marchés, notamment en 
Europe. Une partie des bénéfices est 
reversée aux planteurs, une autre se rt 
à renforce r les organisations et à offrir 
app ui technique et format ions . Les 
exportations s'é lèvent actuellement à 
quelques centa ines de tonnes. • 

Accompagner les unités 
de production avicole 
Dans les pays en développement, la 
product ion de v iand e de vo laill e et 
d'œufs a doublé entre 1990 et 1998. 
L'avicu lture v ill ageo ise dom ine encore, 
notamment en Afr ique, ma is les ga ins 
de productivité sont surtout réa lisés dans 
des petites unités intens ifiées . Le Ci rad 
a renforcé ses recherches su r ce mode 
de prod uction aux abords des v ill es . 
Il adapte au contexte tropica l les normes 
et les techn iques occ identa les, mises 
au po int notamment par la recherc he 
frança ise (ltav i, Cneva, lnra) . En santé 
an imal e, le laborato ire de pathologie 
av iaire créé à l ' lsra, au Sénégal, di s
pense ses serv ices en diagnost ic, en 
co nduite d'é levage et en hygiène. Il 
coordonn e le prem ier réseau d'épidé
miosu rveillance des pathologies aviaires 
en A friqu e. En alimentation an imale, 
une uni té expér imenta le teste à Mont
pe llier la qua li té nutritive des matières 
premières d isponi bl es loca lement, un 
préa lab le important pour que l'av icu l
ture ne repose pas exc lus ivement sur 
des importations de maïs et de so ja. 
Pour gagner en eff icac ité, le Ci rad dis
pense ense ignement et fo rm at ion. Il 
exp lore des stratég ies de fo rm ation à 
dista nce. • 

Elevage semi-intensif 
de pondeuses à Madagascar. 
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Les outils de 
la connaissance 

L'essor des biotechnologies 
et de l'informatique ouvre 

à la recherche de nouvelles voies 
d'investigation. Avec, 

en permanence, le souci de limiter 
les risques liés à l'étude du vivant, 

les scientifiques conçoivent 
méthodes et outils d'exploration 

du monde tropical, qu'ils partagent 
avec les pays du Sud. Plantes, 

animaux, techniques de culture 
ou d'élevage, modes d'organisation 

et règles de fonctionnement 
des sociétés, les produits issus 

de ces recherches sont au service 
du développement rural. 
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Etude du génome 

Le riz, 
plante modèle 

pour les graminées 
Le riz s 1est imposé 

aux généticiens comme 

plante modèle. La petite 

ta i Ile de son génome 

et ses similitudes 

avec les génomes plus 

complexes du blé1 du n,aïs1 

du sorgho ou de la canne 

à sucre le placent au cœur 

des recherches destinées 

à accélérer la cartographie 

et /1isolement des gènes 

utiles des graminées . 

Le Cirad est fortement 

engagé dans ce projet 

internationa( qui a pour 

ambition d 1acquérir 

des connaissances 

et des outils pour améliorer 

plus efficacement 

les graminées cultivées 

des zones tropicales 

et tempérées. 

"'li::,;.• 

>-"!~ Irat 2 7 6, variété de riz, 
-::,- ,~ en Côte d'Ivoire . 



L es techniques de 
marquage molé
culaire permet

tent de localiser des 
gènes ou des régions 
chromosomiques in
fluant sur le rende
ment, la qualité, la 
résistance à des ma
ladies, la tolérance à 
des conditions drastiques 
du milieu. Elles offrent ainsi 
aux sélectionneurs la possibilité 
de gagner du temps et de la préci
sion dans le choix des variétés 
parentales, puis des descendants 
possédant les caractères ciblés. 
Encore faut-il, dans un premier 
temps, effectuer un travail d'inves
tigation génomique et moléculaire 
extrêmement long et onéreux pour 
répertorier les gènes utiles dans 
le génome des plantes cultivées. 
D'où l'idée de centraliser les 
recherches su1· le génome d'une 
plante modèle, dont les résultats 
pourraient être transposés à celui 
d'autres espèces végétales. Ainsi, 
à l'instar de l'arabette des champs 
(Arabidopsis thaliana) pour les dico
tylédones, la communauté scien
tifique a désigné le riz comme 
plante modèle pour l'étude du 
génome des monocotylédones. 

Sur la base de ce consensus, le 
décryptage du génome du riz s'or
ganise dans le cadre de collabora
tions internationales. La recherche 
tire ainsi profit des informations, des 
techniques, du matériel génétique 
et moléculaire, développés par les 
différents partenaires. Le Cirad 
apporte son expertise dans plusieurs 
domaines : la sélection variétale du 
riz, la cartographie comparée de 
génomes de graminées, les tech
niques de transformation génétique 
et de régénération du riz. 

Cals de riz transformés par 
Agrobact~rium tumefaciens, 

1 apres quatre semaines 
de culture avec la bactérie. 

Un génome de 
référence. Le riz possède le plus 
petit génome des graminées culti
vées, soit 430 000 kilobases. Par 
rapport au génome du maïs, six 
fois plus grand, et à celui du blé, 
trente-cinq fois plus grand, celui du 
riz contient très peu de séquences 
répétées et non codantes d' Adn : 
moins de 40 % contre près de 

( ,'llopl,lllll L 11( ÎllÎt ,ltÎ\t 

/1 1 1(. 11"(' 1)(),11 \dlrl"i..,( r 

80 % chez le blé. JI est 
donc a priori plus simple 
et plus rapide d'analy-
ser son contenu en 
gènes, dont le nombre 

est estimé à en
viron 40 000. 

Mais pour qu'il 
acquière le statut 
de génome de 

référence, il a fallu 
que la cartographie 

comparée révèle des 
similitudes importantes 

entre des graminées aussi 
dive1·ses que le blé, le maïs, 

le riz, le sorgho. Les marqueurs 
moléculai1·es et les gènes qu'ils 
encadrent y occupent le même ali
gnement, conservé au sein de 
grandes régions chromosomiques. 
La distance physique entre deux 
marqueurs est toujours plus courte 
chez le riz. Ces similitudes, dénom
mées synténie ou colinéarité des 
génomes, permettent d'envisager 
l'utilisation du génome du riz, petit 
et compact, pour isoler plus faci
lement un gène d'intérêt agrono
mique. Celui-ci pourra ensuite ser
vir de sonde pour rechercher son 
homologue chez le blé, le maïs, le 
sorgho. 

Cénoplante fédère les moyens et les 
effo11s français de recherche pour iden
tifier des gènes d'intérêt agro-indus

triel et les utiliser dans les plantes de grandes cultures. Cette initiative associe 
la recherche publique, représentée par l'!nra, le Cirad, le Cnrs et /'/rd, au 
secteur privé, les principaux partenaires étant Rhône-Poulenc Santé végétale et 
animale et des sociétés semencières (Limagrain, Pau-Euralis, Oesprez, Serasem) 
représentées par les groupes Biogemma et Bioplante. Le premier programme, 
Cénoplante Générique, se consacrera dès 7 999 à l'analyse du génome des deux 
plantes modèles, le riz et l'arabette, en faisant appel notamment à la mutage
nèse insertionnelle. Un deuxième programme, Cénoplante Espèces, sera plus 
spécifiquement orienté sur la découverte de gènes utiles chez des plantes de 
grande culture: blé, maïs, colza. Cénoplante constitue également le cadre d'une 
réflexion sur les brevets concernant les gènes végétaux et leurs conditions 
d'exploitation. • 
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Feuille de riz transgénique. 
Le gène rapporteur gus, sous 
le contrôle d'un promoteur, 
est activé autour d'une lésion 
provoquée par la pyriculariose. 

Par ailleurs, le riz, l'une des deux 
premières céréales de consomma
tion humaine - 519 millions de 
tonnes par an pour 148 millions 
d'hectares cultivés-, concentre 
d'importants travaux effectués par 
l'université de Cornell aux Etats
Unis (programme de la fondation 
Rockefel Ier, lancé en 1 985) et par 
le centre de Tsukuba au Japon (Rice 

Maïs Riz 

chrom 2 11 chrom 4 11 chrom 2 

hrom 10 Il 
Echelle physique 

chrom 2 

hrom 10 

Echelle génétique 
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Etamines de riz 
transgénique 

contenant 
du pollen 

qui exprime 
le gène 

de la protéine 
fluorescente 

gfp. 

Blé 

ABD 

chrom 2 

genome project, créé en 1991 ). 
L'équipe américaine a établi une 
carte génétique du génome du riz 
comprenant 700 marqueurs Rflp. 
Les Japonais ont réalisé une carte 
fonctionnelle comptant près de 
2 000 marqueurs Est (expressed 
sequence tag), correspondant à des 
gènes exprimés. Ces cartes ont déjà 
permis la localisation de plusieurs 
gènes majeurs et de Qtl, régions 
chromosomiques gouvernant des 
caractères quantitatifs. 

Cartographier et comparer. 
Les pionniers dans la comparaison 
de cartes entre graminées ont été 
l'université de Cornell et le John 
lnnes Center (Royaume-Uni). Le 
Cirad a contribué à cette dynamique 
grâce à ses travaux sur le sorgho et 
sur la canne à sucre. Actuellement, 
le Cirad et l'lrd (ex-Orstom) colla
borent au programme Egram (Euro
pean comparative gramineae map
ping) pour tester des marqueurs Rflp 
originaires du sorgho, du riz, du 

Exemple de similitude entre 
les cartes génétiques du maïs (2n = 20), 
du riz (2n = 24) et du blé (2n = 42). 
L'agencement de l'ensemble 
du chromosome 4 du riz se retrouve, 
par homologie, deux fois 
chez le maïs, sur le bras court 
du chromosome 2 et le bras long 
du chromosome 7 O. Il apparaÎt 
trois fois sur les chromosomes 2 du blé, 
complet sur 2A et 20, partiel sur 28. 

mai's, du blé, de l'orge, sur le 
génome de lignées de riz. Celles-ci 
sont issues du croisement entre 
IR64, une variété produite par l'lrri, 
centre international de recherches 
sur le riz, reconnue pour sa valeur 
agronomique, et Azucena, une 
variété aromatique des Philippines 
résistante à la virose africaine due 
au Rymv (rice yellow mottle virus). 
li s'agit de cribler les marqueurs 
communs à ces différentes grami
nées, puis de les cartographier sur 
le génome du riz. L'objectif est de 
délimiter les régions colinéaires 
entre les génomes et de centraliser 
sur le génome du riz les informa
tions génétiques de diverses ori
gines. 

A la découverte du 
chromosome 12. Un programme 
international de séquençage du 
génome du riz se met en place. Les 
pays participants se sont réparti la 
tâche, prenant chacun en charge 
une partie des douze paires de 
chromosomes. La France a ainsi 
choisi le chromosome 12, soit 
30 000 kilobases, qui contient le 
principal facteur génétique de résis
tance au Rymv. Un travail prélimi
naire sera effectué par le Cirad, en 
association avec l'lrd et l'université 
de Perpignan. A terme, le séquen
çage sera réalisé au Génoscope 
d'Evry. Le Cirad prévoit également 
d'appliquer les résultats du séquen
çage à l'exploitation d'une banque 



Bac (chromosomes bactériens arti
f ic iels) de la variété Azucena, consti
tuée avec l'appui de l' lnra en co l
laboration avec l ' université de 
Clemson (Etats-Unis). La banque 
Bac, qu i représente la tota li té du 
génome de la variété sous forme de 
fragments d'Adn d'environ 100 kilo
bases, servira pour le clonage de 
gènes utiles. 

Les fonctions 
des gènes. Autre avantage du riz 
plante modèle : parm i toutes les 
gram inées, c'est chez le ri z que 
la transformation génét ique est 
la mieux maîtrisée. La techn ique 
la plus effi cace cons iste à intégrer 
dans son génome une séquence 
d ' Adn exogène - appe lée trans
gène - par l ' interméd iaire de la 
bactérie Agrobacterium tumefa
ciens. Sa maîtrise est l' un des points 
forts du Cirad . Depuis sa mise au 
point sur le riz par des chercheurs 
japona is en 1994, les chercheurs 
ont nettement amélioré son effi
cac ité : sur 100 ca ls inoculés par 
A. tumefaciens, il s obtiennent 
aujourd ' hui 500 plantes transgé
niques différentes, contre 25 à l'ori
gine. La transformation génétique 
est un outi l préc ieux pour tester 
l'action de gènes clonés ou de pro-

moteurs, mais également pour 
explorer les fonct ions du génome. 

Ainsi, Je Cirad et l' lrd co ll aborent à 
un projet européen de génomique 
fonctionnelle, la mutagenèse par 
transposon chez le riz. li s'agit de 
créer des mutants en insérant au 
hasard dans le génome un segment 
d ' Adn repérable. Lorsque celui-ci 
s' intègre dans un gène, il altère sa 
fonction et provoque la mod ifica
tion de certa ines caractéri stiques de 
la plante. Le gène modifié est iden
t ifié grâce à l'é lément inséré, et sa 
fonction dédu ite du caractère altéré. 
Quand l'élément introdu it est un 
transgène stable, plusieurs milliers 
de plantes doivent être transformées 
si l'on veut espérer obten ir au moins 
une mutation par gène. Le recours 
à un transgène dans lequel est inté
gré un transposon du maïs allège 
cette opération. Le transposon est 
un élément mobile du génome. l i 
se déplace sous l ' act ion d'une 
enzyme, la transposase, qui fonc
tionne comme un interrupteur : sa 
stimulation, contrô lée par les cher
cheurs, provoque le déplacement 
du transposon dans son vo isinage 
immédiat. Lorsque Je transgène s'est 
inséré dans une région du génome 
supposée conten ir un gène uti le, 

en terrasses. 

Champ de blé 
à Madagascar. 

le transposon peut être alors activé 
pour se dép lacer de proche en 
proche jusqu'à la modification du 
caractère correspondant. Le Ci rad 
s'est donné comme caractère c ible 
la résistance à la pyricu lariose. 

Dans le cad re de Génop lante, le 
potentiel de différents éléments d' in
sertion sera éva lué. Une stratégie 
sera arrêtée sur cette base et m ise 
en œuvre pour créer une popu la
tion de mutants comportant plus de 
100 000 insertions. Le Ci rad espère 
ainsi obten ir une mutation pour 
chaque gène du ri z et pouvoir en 
déterminer la fonction en étudiant 
le mutant correspondant. • 

Pour en savoir plus 
Ciracl-amis 
Programme biotechno logies 
et ressour·ces génétiques v&gét,1les 
BI) 503.S 

34032 Montpell ier Cedex 
biotrnp@ciracl.fr 
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La lutte chirnique contre 

les ravageurs des cultures 

s I est révélée très efficace 

dans bien des situations. 

Cependant elle atteint 

rapidernent ses limites avec 

l'apparition de résistances 

et de nuisances 

environnernentales. 

Le Cirad aide les décideurs 

et les producteurs à gérer 

ces risques en développant 

des techniques 

d'avertissement des modes 

d'application mieux ciblés, 

et en diversifiant 

les méthodes de contrôle 

des ravageurs. Depuis plus 

de cinq années, 

il s'intéresse aux propriétés 

insecticides des protéines 

de la bactérie Bacillus 

thuringiensis . 
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Helicoverpa armi gera , 
un ravageur majeur du cotonnier. , 

Plantes transgéniques __ .-:----------

Bacillus 
thuringiensis 

et la lutte contre 
1 es in sectes 



U ne des pri ori
tés de l 'ag ri
cu lture est de 

réduire les ri sq ues liés 
à l ' usage de pest i
c ides chimi ques. 
La lutte chimique 
raison née s'appuie 
sur des techniques 

d'averti ssement, sur 
des produits et des 
modes d 'appli ca ti on 

pl us respectueux de l 'env iron ne
ment et su r des stratég ies dest inées 
à contourner l'appari t ion de rés is
tances chez les ravageurs. A ces pra
tiqu es so nt assoc iés la sé lec ti on 
de va ri étés mo in s se nsib les aux 
attaques, la lutte bio logique, des iti 
néraires ag ri co les ra iso nn és et 
l ' usage de produits issus des b io
tec hno log ies . En pa rti culi er, les 
pl antes transgéniques. Parmi ce lles
c i, presque toutes les pl antes rés is
ta ntes aux ravageurs testées dans le 
monde ont été transformées par des 
gènes de tox ines de Bacillus thu
ringiens is (Bt) . U n te l succès ne 
relève pas du hasa rd . 

Les proté ines tox iques de Bt sont 
employées commerc ialement de
pui s plu s de quarante ans ; e ll es 
représentent auj ourd' hui 98 % 
des b iopesti c ides. Leurs effets sont 
rapides, forts, leur persistance fa ible. 
Ell es protègent les cul tures contre 
les seules espèces v isées . De plus, 
de nombreuses études ont démon
tré l 'a bsence de ri sque pour les 
mammi fè res et, a fortiori, pour le 
co nsommateur. 

Les premières souches connues pro
dui sa ient des pro té in es tox iqu es 
co ntre les lépid optères. Il ex iste 
maintenant des souc hes acti ves 
contre des diptères, des co léoptères, 
des o rth optères ou des hyméno-

Chenille 
de Sesa mi a 
ca lamisti s, 

lépidoptère 
foreur 

des tiges . 

ptè res. A u-delà des in sec tes, le 
nombre et la di ve rsité des espèces 
v isées ne cessent de croître. Récem
ment, des bactér ies effi caces sur des 
nématodes, des helminthes et des 
protozoa ires ont été décrites. 

Du bon usage des p la ntes 
transgéniques. Les p lantes trans
géniques produi sa nt des toxines de 
Bt apportent de nouvell es so lutions 
pour le contrô le des ravageurs les 
plus d iffic il es, ceux qui se dévelop
pent à l' intérieur de la pl ante. L'obs
tacle est d'ordre mécanique. Les pro
duits ch imiques ou b io log iques 
ag issa nt pa r co ntact et d iffusés par 
épandage atteignent et protègent sur
tout les ti ssus externes. La produc
tion de protéines de Bt par les plantes 
leur confère une protecti on interne 
et continue. Ell e évite, en pa rtie, les 
traitements chimiques. De plu s, les 
tox ines ainsi produi tes n'atteignent 
que les insectes qui se nourri ssent 
de la pl ante. Des rés istances peu
vent cependant apparaître chez les 
ravageurs, comme pour les pesti
c ides chi m iques . L'emplo i de cette 
méth ode nécess ite donc des pré
cautions. 

Pour répondre da ns des délais rai
sonnab les aux besoin s des rég ions 
chaudes, le Cirad a développé un 
dispos it if lui permettant d'applique1· 
les résul tats de la recherche in ter
nationale à un nombre cro issa nt de 
cultures et à une grande di ve rsité 
de situ ati ons. Il s'es t do nn é les 
moyens de sé lect ionner les tox ines 
les mieux adaptées aux ravageurs 
v isés, de les transférer da ns des 
espèces tropica les cu ltivées, d'ori en
ter leur expression au sein des ti s
sus attaqués ou au stade de cro is
sance le plus propice pour la pl ante. 
Dans un contexte de concurrence 
et de protection industrielle intense, 
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le Cirad a développé ses propres 
outils afin de garder l'initiative de 
ses actions. 

Pour chaque situation exam1nee, 
un diagnostic aussi complet que 
possible est réalisé. Sont pris en 
compte la biologie des ravageurs et 
leur comportement, évalué en fonc
tion des pratiques agricoles, des 
variétés uti I isées, des méthodes de 
lutte déjà employées, de la végéta
tion environnante et des autres 
espèces animales. L'élaboration 
d'une réponse dépend ensuite des 
gènes et des outils de transforma
tion disponibles. Les risques poten
tiels liés à chaque solution envisa
geable sont alors évalués. 

Trouver la bonne toxine . 
Le Cirad a constitué une collection 

une llOLIVCl le 

d'isolats de Bt, qui donne 
accès à une grande 
variété de gènes, 
spécifiques de nombreux 
types d'insectes. 

Pour isoler de nouveau) 
gènes et enrichir ainsi 
la collection, une 
méthode originale d'amplification 
en chaîne de l'Adn, baptisée Pcr 
d'exclusion, détecte rapidement et 
systématiquement les gènes cry. 
Elle a été appliquée aux collections 
d'isolats du Ci rad et de l'université 
de Valencia, en Espagne ; elle le 
sera bientôt à une collection déte
nue par l'lnra et le Cirad et à une 
collection de l'Institut Pasteur. Les 
chercheurs étudient également le 
potentiel d'autres protéines insec
ticides telles que les vip. 

génération 
ci' i 11 scct ici ci es 

Bacillus thuringiensis se développe sur les cadavres 
d'insectes. Son activité insecticide commence avec la 
libération d'un cristal composé de protéines classées 

par les biologistes sous le nom de 8-endotoxines. Elles sont actives contre 
des espèces précises, dont le nombre et la diversité sont loin d'avoir été entiè
rement explorés. Les gènes qui codent pour ces protéines sont localisés sur de 
grands plasmides, structures génétiques pouvant être échangées entre les 
différentes souches de Bt. Leurs séquences ne sont pas figées. Elles évoluent 
naturellement par des recombinaisons qui peuvent leur conférer de nouvelles 
spécificités. 

Ces gènes ont été initialement classés en deux grandes familles : les gènes cry, 
pour cristal, et les gènes cyt, pour cytolysine. Une nouvelle famille, les gènes 
vip (vegetative insecticidal proteins), a récemment été décrite. Les gènes cry 
sont les mieux connus et les plus employés. 

Pour être active, la protéine doit être ingérée par l'insecte. Elle y subit deux trans
formations : une digestion par les sucs intestinaux libère la partie insecticide; 
celle-ci se lie ensuite à des récepteurs de la membrane de la paroi intestinale, 
au sein de laquelle elle forme un pore qui perturbe l'équilibre cellulaire, 
entraînant la destruction de l'intestin et, à terme, la mort de l'insecte. La recon
naissance du site récepteur est une des clés de la spécificité des protéines 
insecticides ; cette spécificité semble avoir plusieurs composantes. 

Chez les ravageurs, on connaît actuellement trois modes de résistance : une 
digestion plus lente de la protéine, une diminution du nombre ou de l'affinité 
des sites récepteurs, ou bien une résistance large, dont les mécanismes sont 
encore inconnus. • 
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d'Hel icoverpa 
armigera 

sur capsule 
de cotonnier. 

Représentation 
d'une toxine 

cry. 

Pour identifier les pro
téines les plus efficaces 
contre un ou plusieurs 
ravageurs, il faut pou
voir les tester. Cela 
suppose, d'abord, de 

produire de grandes 
quantités de toxines pures. 

Ces protéines sont exprimées et puri
fiées dans des souches de Bt recom
binantes, dont le Ci rad a également 
constitué une collection. Actuelle
ment, une douzaine de toxines peu
vent ainsi être produites et purifiées. 

Généralement, leur activité est tes
tée en laboratoire sur des insectes 
vivants. Or l'élevage de certains 
ravageurs tropicaux peut être par
ticulièrement difficile. Leur intro
duction peut même être interdite. 
Des méthodes indirectes ont donc 
été développées. Le marquage d'une 
toxine à l'iode radioactif permet de 
déterminer précisément et simple
ment l'affinité d'une toxine pour un 
récepteur. 11 ne mesure toutefois pas 
l'activité de la toxine. Un test fondé 
sur la diffusion lumineuse, amélioré 
conjointement avec l'université de 



Montréa l (Canada), éva lue cette 
activité en une minute. l i analyse 
le changement de volume des vési
cules membranaires d 'ép ithé l ium 
intestinal d' insecte, simu lant la réac
tion naturel le. 

Pour cho isir, vo ire modifi er, les 
toxines, i l fa ut auss i comprendre 
leur mode d 'act ion . L'équ ipe du 
Cirad partic ipe à l'étude des re la
t ions entre la structure et la fonct ion 
de ces protéines, au sein d'un réseau 
consti tué par des groupes d'exper
tises complémentaires. Les premiers 
travaux ont fa it l'objet de thèses avec 
l'université de Montréal et le Conseil 
national de recherches du Canada. 
Ces études apportent des informa
tions préc ieuses sur la stabil ité et 

Image, par fluorescence, des récepteurs 
de la membrane intestinale d 'un insecte. 

Panicules 
blanches 
de riz, 
révélant 
une 
infestation 
par la pyrale 
Chilo 
zacconius. 

l'activité des protéines, qui devraient 
condu ire à des stratégies mieux défi
nies pour lim iter ou contourner l'ap
parition de résistances. 

Maïs, café, riz 
et coton transgéniques. Pour 
obten ir des plantes transgéniques, 
deux méthodes sont cou ramment 
employées : le bombardement de 
tissus végétaux par canon à parti
cules (bio listique) ou leur inocu la
tion par la bactérie Agrobacterium 
tumefaciens. D ans les deux cas, 
le gène est transféré par l'i ntermé
diaire d'un plasmide, structure géné
tique capable de l' intégrer dans le 
génome de la p lante. Les ce ll ules 
transformées sont identifiées, puis 
cultivées pour régénérer des plantes. 
Les chercheurs du Ci rad se sont lan
cés dans la création de vecteurs de 
transformation. Par l' une ou l'autre 
de ces deux méthodes, i ls peuvent 
transférer d iverses combinaisons de 
gènes chez les pl antes t rop ica les 
cultivées. De plus, afi n d'obtenir la 
meilleure expression possib le des 
gènes cry dans les plantes, ils ont 
constru it des gènes synthétiques 

~ igestion 

codant pour les mêmes protéines 
ma is mieux adaptés à la b io logie 
des végétaux. 

C'est l'ensemble de cette démarche 
qui a conduit le Cirad, en co l la
boration avec le Cimmyt, à créer 
des maïs transgéniques rés istants à 
dix espèces m ajeures de fo reurs 
de tiges, d'or igines améri caines et 
africa ines, dans le cad re d' un pro
jet fina ncé par le Pnud . Le Cirad 
a testé les protéines de sa co llec
t ion su r les foreurs africa ins et 
construit p lusieurs gènes synthé
t iques ca pab les d 'exprimer c hez 
le maïs l 'ensemble des tox ines 
sélectionnées. Ces gènes ont ensuite 
été transférés dans la pl ante par 
le Cimmyt. Plusieurs var iétés sont 
actuellement en essais. Après p lu
sieurs générations, les descendants 
des pl antes transformées expriment 
tou jours les résistances transférées, 
leurs performances agronom iques 
sont excellentes et leur production 
sat isfa isante. Les chercheu rs étu
d ient maintenant des combina isons 
de tox ines efficaces contre d'autres 
ravageurs du maïs. 

1 

Le mode d 'action 
d 'une protéine insecticide cry. 

Toxines 
activées 

Fixat ion sur 
l 'épithélium intestinal 

Mort 
de l' insecte 
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Cette stratég ie est app liquée sur 
d 'autres cultures . Sur le café, en 
relat ion avec un partenaire privé, 
les chercheurs ont sélectionné plu
sieurs tox ines acti ves contre la 
mineuse des feuilles (Perileucoptera 
coffee//a) et construit des gènes syn
thétiques. La rés istance des plantes 
transgén iques obtenues est en cours 
d'évaluation. La même démarche a 
conduit le Cirad à créer p lusieurs 
variétés de riz rés istantes à la pyrale 
Chilo suppressalis, actuellement tes
tées en serres de confinement. 

Enfin, sur le cotonnier, le Cirad a 
entrepris avec l' lnra des recherches 
pour créer des variétés résistantes 
à plusieurs ravageurs des capsu les, 
notamment Helicoverpa armigera, 
et à plusieurs espèces de foreurs du 
genre Spodoptera. 

Conduits dans le respect des normes 
de sécurité et des réglementations 
en vigueur, ces essa is sont com
plétés par des études sur les phéno
mènes d'acquisition de rés istance 
par les ravageurs, les effets sur la 
faune utile et la di ssém ination des 
po llens. Une démarche p luridis
c ip linaire se met en p lace pour 
proposer des méthodes cultu rales 
garantissant l' innocu ité des va rié
tés transgéniques pour l 'env iron

nement. • 

Pour en savoir plus 
Cirad-,1m is 
F'rograrnrne protection des cu ltures 
HP sens 
34032 Montpellier Cedex 1 
ppc@cir,1cl .ir 
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Prévenir et cornbattre les maladies 

La biologie 
moléculaire 

au service de 
l'épidémiologie 

Les nouveaux outils de biologie moléculaire permettent 

d 1identifier les orp,anismes pathogènes des plantes 

et des animaux, et de mieux connaÎtre leur diversité 

génétique. Ces infonnations apportent une nouvelle 

dimension à /!étude de /1évolution d\me maladie dans 

le temps et dans l'espace. A Montpellier et à la Réunion/ 

au sein du pôle de protection des plantes1 

le Cirad explore des stratégies de prévention et de lutte. 

Marché au bétail à N'gaoundéré, au Cameroun. 1 



L 'ép idémio
logie étudie 
les facteurs 

qui influencent la 
fréquence, la distri

bution et l'évolution d'une mala
die. Dans son approche classi
que, quantitative, el le répertorie les 
zones touchées, mesure le nombre 
de cas, évalue le degré de gravité 
de l'épidémie. Celui-ci dépend de 
la biologi e de l'agent pathogène 
- bactérie, virus, champignon ou 
nématode -, de ses vecteurs vent, 
insectes, animaux ou homme - et 
des conditions environnementales. 
Ainsi, en protection des cultures, 
les techniques culturales, la sensi-

Xanthomonas pv. mangiferae indicae 
sur mangues. 

bilité des plantes cultivées à la 
maladie et les peuplements végé
taux, qui peuvent constituer un 
réservoir d'agents pathogènes, sont 
pris en compte. En production ani
male, l'épidémiologie suit égale
ment les effets de mesures pro
phylactiques comme les campagnes 
de vaccination. Connaissant l'in
cidence de ces facteurs sur le déve
loppement d'un e maladie, il est 
possible de définir des stratégies de 

lutte et de prévention efficaces. 

L'approche 
mol écu lai re . Au cours des 
, dernières années, avec l'essor 
• des techniques de biologie 

" moléculaire, les connais
> sances sur les agents 
'O pathogènes se sont affi

nées. Les outils mol éc u
laires offrent la possibilité 

d'analyser et de comparer 
directement la composition 

des génomes des micro-orga
nismes pour les caractériser. 

Certains marqueurs repérés sur 

ces génomes mettent en évidence 
une variabilité génétique entre les 
agents pathogènes d'un e même 
population jusqu 'a lors considérée 
uniforme : il s différencient des sous
gro upes au sein de cette popula
tion. On peut ainsi suivre l'évolu 
tion de chacun de ces sous-groupes 
et mieux comprendre la dynamique 
des populations. Cette approche 
qualitative bouleverse et complète 
les méthodes des épidémiologistes, 
qui lui ont donné un nom spéci
fique: épidémiologie moléculaire. 

Le Cirad s'est engagé dans cet axe 
de recherche, notamment dans le 
cadre des travaux conduits au sein 
du pôle de protection des plantes, 
à la Réunion. Grâce aux informa
tions molécu laires, il devient pos
sible de comprendre comment une 
population d'agents pathogènes 
s'adapte aux modifications de son 
milieu. Cet aspect est très impor
tant dans la mesure où l'homme 
modifi e les peuplements végétaux 
en introduisant, notamment, de nou
vel les variétés qui possèdent des 
gènes de rés istance aux agents 
pathogènes . Or ces derniers arri
vent à contourner ces résistances. 
L'objectif est de comprendre et 

1 De) ( tll"tcs; 

cl' ic!c·nt ile· 
f..;C' IWI i (!LI(' 

Les marqueurs génétiques servent à distinguer des indi
vidus par les différences observées sur leurs génomes. 
Avec des enzymes dites de restriction, on peut section-

ner l'Adn à des sites spécifiques connus ; grâce à des sondes, repérer chaque 
é lément ainsi coupé et le situer sur le génome ; avec d'autres enzymes, les 
Adn-polymérases, le multiplier en grande quantité pour l'étudier. Certains de 
ces fragments sont présents chez tous les individus comparés, d'autres les dif
féren cient. L'ensemble des marqueurs d'un individu constitue sa carte d'iden
tité, son « empreinte génétique ». Plusieurs techniques sont disponibles pour 
réaliser des empreintes génétiques. Elles exploitent une ou plusieurs de ces 

1 
possibilités. Certains marqueurs s'avèrent associés à des fonctions biologiques. 
Ils sont particulièrement intéressan ts. En ép idémiologie, par exemple, il est 
important de différencier les individus en fonction de leur pouvoir pathogène 
ou de leur origine. • 
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de mesurer la capac ité d'une popu
lat ion d'agents pathogènes à réa
gir aux stratég ies de lu tte, af in 
d'améliorer leur efficac ité . Ces don
nées, ajoutées aux études quanti
tat ives, permettront de produ ire des 
modèles prédictifs beaucoup p lu s 
comp lets, donc p lus f iables. 

Le cas d'une maladie 
du manguier. La maladie des 
taches noires du manguier est pro
voquée par Xanthomonas pv. man
giferaeindicae. Le Cirad a ana lysé 
la structure de popu lat ions de cette 
bactérie, issues de d ifférentes 
rég ions où sévit la ma ladie - Mas
care ignes, As ie du Sud-Est, Aus
tra li e, Inde, Nouvell e-Calédonie, 
Afrique du Sud. Grâce à des mar
queurs déve loppés en co ll aboration 
avec la Kansas State University, deux 
types de gènes imp liqués dans le 
pouvo ir pathogène de la bactérie 
ont été localisés. Un état des lieux 
de la diversité génétique au sein de 
la popu lat ion de X. mangiferae
indicae a été dressé, s'appuyant 
sur la variab ilité de ces gènes. A 
l'éche ll e mondiale, cette popula
tion est structurée en sous-groupes 
correspondant à des orig ines géo
graph iques d ifférentes. Ce la montre 
qu'i l ex iste une corré lat ion entre les 
bactéries présentes dans une région 
et le c limat, l 'agr icul ture et l ' hi s
toire de cette région. Les conc lu
sions de cette étude ont perm is de 
décrire les modes de dissémination 
de l'agent pathogène. 
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Verger de 
manguiers à 
la Réunion. 

Symptômes 
de la 

maladie des 
taches noires 

sur feuilles 
de manguier. 

Pour approfond ir son ana lyse, le 
Cirad a restreint son cad re d'étude 
à l 'éc hell e d'une parce ll e à la 
Réunion : un verger d'une var iété 
de manguiers sens ib le à X. mangi
feraeindicae, bordé d'une haie brise
vent de faux po ivr iers, éga lement 
infectés par la bactérie. Dans ce dis
pos it if, où de nombreux paramètres 
sont connus voire maîtrisés, les mar
queurs moléculaires sont appli qués 
directement à la popu lat ion en évo
luti on au se in de la parcelle. Les 
échant i / Ions observés sont notam
ment plus nombreux. Plusieurs types 
génétiques ont été identifiés, ce qui 
évoque des apports multiples d'ino
cu lum, ou encore une évo lution 
génétique rapide dans une popula
tion ini t ialement uniforme. Par 
aill eurs, la distribution de chacun 
des types génétiqu es dans la par
ce ll e révèle un mode de d issém i
nation sur de courtes distances. Un 
arbre contam ine prioritairement son 
vo isin. Enfin, les bactéries présentes 

sur les faux poivriers ne 

Manguier de la variété Early gold 
à l'âge de 8 ans. 

sont jamais les mêmes, génétique
ment, que ce ll es qui sont sur les 
manguiers. Les agents pathogènes 
sont donc spécifiques d'une plante 
hôte. L'ensemble des données sug
gère auss i que la barrière génétique 
entre les populations de bactéries 
du faux poivrier et ce lles du man
gu ier n'est pas insurmontable. Le 
passage d'une plante à l'autre est 
donc poss ibl e, sous réserve de 
modifications génétiques mineures. 

Un certain nombre de questions 
restent en suspens. Que ll e est 

l' influence du peuplement végéta l 
sur la diversité et la structure de la 
population de X. mangiferaeindi
cae ? A quelle v itesse la bacté
rie devient-elle pathogène pour des 
plantes initi alement résistantes ? 

Comment s'adapte-t-ell e ? Com
ment des sous-groupes de bac
téries génétiquement très proches, 
pathogènes pour d'autres plantes 

mais non pathogènes pour le man
guier, peuvent-ils évo luer pour le 
menacer ? Quel les stratégies de lutte 
ou d'amélioration va ri éta le faut- il 

mettre en place pour retarder l'ap
parition de nouvelles populations 
pathogènes ? 



Le Ci rad s'or iente vers un travail en 
cond itions plus contrô lées, en ino
cu lant avec des souches de bacté
ri es identifiées des cu lti vars sen 
sib les et résistants. Ceci af in de 
comprendre comment la sens ibilité 
des var iétés influe sur les popu la
tions d'agents pathogènes. 

Une application 
en santé animale. La péripneu
monie contag ieuse bovine (Ppcb) 
est une mycoplasmose particuliè
rement redoutée en élevage. Aujour
d'hui présente dans de nombreux 
pays d'Afrique, cette maladie sévit 
notamment dans l'ouest, de façon 
endém ique. Depu is peu, sa recru
descence est constatée dans l 'est 
du continent. Les conséquences 
sont sévères : mortalité, restrictions 
de la c ircu lat ion des animaux. Ell es 
remettent en cause les schémas de 
sé lection. Le Botswana, qui a connu 
cette situat ion, n'a pu reconstituer 
un chepte l indemne de Ppcb qu'au 
prix de mesures draconiennes 
d'abattage pour continuer à expor
ter de la v iande bovine vers les pays 
européens. L'agent de cette mala
die est Mycoplasma mycoides 
subsp. mycoides SC, l'une des six 
espèces appartenant au groupe 
mycoides, toutes pathogènes et 
fortement apparentées du point 
de vue biochimique, ant igén ique 

et génét iqu e. Jusqu'à très 
récemment, il éta it difficile 
de les iso ler et de les iden
tifier. Dans un prélèvement, 

la présence d'un myco
p lasme pathogène à 

Faux poivrier 
atteint de la 
maladie des 

taches noires 
du manguier. 

Vaccination 

cro issance lente pouvait être 
masquée pa r des sur infect ions bac
tér iennes, ou par d'autres myco
p lasmes non pathogènes à crois
sance plus rapide. Après isolement, 
l ' identification pouvait encore se 
heurter à la spécific ité souvent insuf
fisante des tests biochimiques et 
sérologiques utilisés. Ainsi, l'im
portance des mycoplasmoses a été 
probablement sous-estimée, en par
t icul ier dans les pays en déve lop
pement. Les d iff icultés de d iagnos
t ic constitua ient éga lement un 
obstac le au suivi de ces maladies 
et à la mise en p lace de campagnes 
prophy lact iqu es appropriées. Le 
Cirad a récemment mis au point 
plusieurs techniques de diagnostic 
moléculaire des mycoplasmoses. 
L'une, fondée sur l'amp lifi cat ion en 
chaîne de I' Adn par une polymé
rase (Pcr) permet de détecter des 
agents pathogènes présents en très 
faib le quantité. Par restriction enzy
matique de l'Adn, il est désormais 
possible de reconnaître des souches 
de M . mycoides mycoides SC d'ori
gine géographique différentes . Les 
souches iso lées en Europe sont dis
tinctes de ce ll es iso lées en Afr ique, 

el les-mêmes différentes se lon les 
pays. Cette technique per

met auss i d'identifier les 
différentes souches vac
c ina les utilisées contre 

la Ppcb. Le Cirad coor
donne ainsi un programme 
de recherche destiné à véri
fier le pouvoir protecteur 

des souches vacc in ales Tl/44 et 
Tl sr actue ll ement diffusées en 
Afrique. En effet, l'efficacité de la 
souche Tl sr a été récemment mise 
en cause à l' issue de campagnes de 
vaccination effectuées en Afrique 
austra le. Or il est possible que la 
protection assurée par le vaccin ne 
soit pas la même se lon les souches 
pathogènes qui c ircu lent. Des essais 
sont donc condu its dans différentes 
zones géographiques, au Cameroun, 
au Kenya et en Namib ie, afin de 
vér ifier cette hypothèse . Il serait 
alors possible de mieux adapter les 
schémas de lu tte contre la Ppcb. 

Le pouvoi1· d iscr imin ant des mar
queurs moléculaires offre donc les 
moyens de mettre en p lace des 
stratég ies de lutte et de prévention 
beaucoup plus précises. L'enjeu 
pour les grands fléaux que const i
tuent les maladies des cultures et 
des élevages tropicaux est cons i
dérable. • 

Pour en savoir plus 
Cir;1d-,1111is 

IJrog1·arn111e protection des cultmes 

ppc@cirad.fr 

Ci racl-emvt 
IJrogr,1111me s,1 1ité anim.ile 

1x11 hotrop@ci r.icl. fr 
rw 5035 
34032 Montpellier Cedex 1 
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Thermostables1 multivalents1 marqués 

De nouveaux 
vaccins contre 

la peste des 
petits ruminants 
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La peste des petits 

ruminants est plus 

étendue et plus meurtrière 

qu'on ne le soupçonnait. 

Elle rnenace 800 millions 

de chèvres et de moutons. 

Un vaccin existe déjà, 

mais il est sensible 
à la chaleur. L'objectif 
de la recherche est 

aujourd'hui de créer 

des vaccins thermostables 
qui protègent aussi 

contre d'autres maladies. 

Dans ce but, le Cirad 

et deux laboratoires 
africains font appel 

aux techniques 

d'ingénierie génétique. 

Ces nouveaux vaccins 

diminueront le coût 
des campagnes 

de vaccination et 

permettront de suivre 

le devenir des animaux 
vaccinés. De surcroît, 

ils contribueront 

à la sauvegarde 
de la faune sauvage. 

Dans le sud de l'Ethiopie ... 



0 n a longtemps cru que la 
peste des petits rumin ants 
éta it confinée à l 'Afri que 

de l'Ouest. li n'en est rien. Souvent 
mal diagnostiquée, elle est en pleine 
expa nsion d'ouest en est depuis 
l'Afr ique, entre le sud du Sahara et 
l'équateur, jusq u'au Moyen-Orient 
et au sud -ou est de l'As ie. C'est ce 
qu'ont révélé des outil s de dia
gnostic développés depuis cinq ans 
et des campagnes de prélève
ment sur des troupeaux de 
moutons et de chèv res de 
ces rég ions. Très conta
gieuse, la peste des petits 
ruminants a des effets 
dévastateurs : dans un trou
peau con tam iné, la morta
lité, va ri ab le, peut atteindre 
80 %. Elle menace env iron 
800 millions de petits 
nants domestiques. 

C'est un morbillivirus, v irus du 
type de ce lui de la rou
geo le, qui est res
ponsab le de la 
peste des petits 
rumina nts. Il 
affa ib lit les 
fo nct ions im
munitaires de 
l 'an imal co n
tam iné, fa isant 
ainsi le lit d'in
fections micro-

biennes, notamment bactériennes. 
Ces infections masquent très sou
vent la véritab le ca use de la patho
logie. A insi, la peste des petits rumi
nants semb le être à l'o rigine de la 
plupart des pasteurelloses, mala
dies resp irato ires très répandues. 

L'an imal malade est prostré, son poil 
« piqué » (redressé) révè le une élé
vat ion de sa température. Des sé

crét io ns oc ul aires et nasales 
séreuses puis pu ru lentes ap
paraissent. Des lés ions nécro

tiq ues se forment sur la 
muqueuse buccale et des-

Ecouvillonnage 
gingival d'une chèvre 
malade pour le diagnostic 
de la peste des petits 
ruminants, en Inde. 

quament. La détresse resp irato ire, 
avec les signes d'une pneumonie, 
et une diarrhée profuse cond ui sent 
le plus souvent à la mort de l'ani
mal en huit ou dix jours. S'il dépasse 
ce stade, il se rétablit rap idement 
et est immuni sé à vie. 

Des vaccins efficaces 
même sous la chaleur. Chèvres 
et moutons peuvent être protégés 
contre la peste des petits ruminants. 
Un vacc in traditionnel obtenu par 
atténuation d'une souche v ivante 
du v iru s, mis au point par le Cirad 
en 1989, procure en effet une très 
bonne immunité. Il protège l 'a ni
mal pendant au moins trois ans, 
c'est-à-d ire pendant sa « v ie éco
nomique» . Cepe nd ant, avec le 
concept des vacc ins vivants ther
mostables, multivalents et marqués, 
le Cirad et ses partenaires se sont 
lancés dans la création de vacc ins 
plus adaptés au contexte tropical. 

En effet, comme tou s les morbilli
v irus, le v irus vacc inal de la peste 
des petits ruminants est très sen 
sib le à la chaleu r. Pour rester 

efficace, il doit être maintenu 
dans une chaîne du froid 

jusqu 'a u moment de 
l' injection. C'est là une 

contrainte qui alour
dit le coût des ca m

pagnes de vacc i
nation et qui nuit 

1 à leur efficaci té. 

1 Tant que le vac
. c i n est sous forme 
lyophili sée, sa con-

servation est re lat ive-
ment aisée. Mais dès 

que les agen ts 
chargés de la vac

c in at ion préparent la 
so lution injectab le dans 
des bonbonnes plus ou 
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moins iso lées, les difficultés appa
rai ssent. Une fois reconstitué, le vac
c in doit être administré dans les 
quatre heures. Au-delà, son effica
c ité n'est plus garantie . Les trou
peaux vacc inés en début de jour
née bénéfi c ient b ien d ' un vacc in 
très acti f . Il n'en va pas toujours de 
même pour ceux qui sont éloignés 
ou d iffici les à atteindre. Il faut par 
conséquent développer des vaccins 
thermostables . 

Par ailleurs, toute campagne de vac
c ination impose une infrastructure 
et une logist ique qui en font une 
intervention onéreuse. Une solution 
effi cace pour rédui re les coûts 
consiste à créer des vacc ins multi 
va lents qui , en une seule vacc ina
t io n, pmtègent contre p lusieurs 
maladies. 

Enfin, pour connaître l 'effi cac ité 
d'une campagne de vacc ination, il 
faut pouvoir d istinguer les animaux 
vacc inés de ceux qui sont infectés 
ou naturell ement imm unisés . U n 
système de marquage de la souche 
vacc inale devrait permettre de dif
fé renc ier, par un test immuno lo
gique simple, les ant icorps liés au 
vacc in et les anticorps dus à l'agent 
pathogène. 

Vecteurs et gènes 
protecteurs. Les qualités recher
c hées pour les nouvea ux vac
c ins - thermostables, multiva lents, 
marqués - convergent toutes vers 
p lus d'effi cac ité et vers une d imi
nut ion des coûts des campagnes 
de vacc ination. 

Le génie génétique fournit les tech
niques nécessa ires à la c réati on 
de tels vaccins, d its recombinants. 
Un vacc in recombinant est const i
tué d'un vecteur - souche vacc i-
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Vaccination de moutons au Tchad. 

nale virale ou bactérienne proté
geant déjà contre une maladie -
dans lequel on insère un ou p lu
sieu rs gènes d'un autre agent patho
gène pour produ ire les protéines 
protectri ces contre la maladie cor
respondante. 

Deux vecteurs dont la thermosta
b i I ité est déjà avérée sont actuel le
ment expérimentés. 1 ls reçoivent, à 
la p lace de gènes non indispen-

Oryx beisa, 
une autre 
cible pour 
la peste 
des petits 
ruminants. 

sables n' intervenant pas dans leur 
mu ltiplication, les gènes protecteurs 
recherchés. 

Le premier de ces vecteurs, qui pro
tège contre la clavelée, est un capri
pox appartenant à la fam ille des 
poxvirus. Un gène de la peste des 
petits ru minants y a été inséré avec 
succès. Le vacc in, testé en anima
lerie de haute sécurité, à Pirbr ight, 
au Royaume-U ni, s'est montré très 
efficace. Le laborato ire nati o nal 
vétérina ire de Garoua, au Came
roun, entreprend des tests su r la 
dose vacc inale et sur la durée de 
l' immunité conférée. Para llèlement, 
on cherche à augmenter, su r le vec
teur capripox, le nombre de régions 
suscept ibles d 'accepter des gènes 
vacc inants. 

Le second vecteur est une bac
tér ie, o rganisme d isposant d ' un 
génome plus important qu'un virus 
et qu i devrait, par conséquent, dis
poser d'un plus grand nombre de 
zones suscept ib les 



d'accueilli r des gènes protecteurs. 
Il s'agit d'une souche non patho
gène de Bacillus anthracis uti I isée 
pour lutter contre l'anthrax. Dans 
sa forme sporulée, dont la produc
tion est fac ile et économique, cette 
bactérie se conserve à température 
ambiante pendant des décennies et 
n'est détruite que chauffée à plus 
de 100 degrés. L' Institut Pasteur y 
avait déjà introduit un gène effi cace 
contre la l istér iose et le Cirad l 'a 
dotée d'un gène coda nt pour la 
peste des petits ruminants. 

Contrô ler les t roupeaux 
vaccinés. Reste à marquer ce vac
c in. Pour ce fa ire, le Ci rad déve
loppe une méthode origina le par 
ingénierie génétique. Les chercheurs 
ont en effet eu l' idée de réa liser un 
marquage moléculaire du vaccin 
avec une proté ine de ., 

Â"i,~,-
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Départ pour 
les pâturages 

au campement 
de Dorra, 

à Djibouti. 

Prise 
de sang 
sur petit 
ruminant, 
au Sénégal. 

Bac illus th uringie nsis, une autre 
espèce du genre Bac il/us employée 
dans la lutte b io logique contre les 
insectes. En insérant dans le vacc in 
le gène qui code pour cette pro
téine, il sera fac ile de d istinguer, par 
un test sérologique simple, les an i
maux vacc inés de ceux qui ont 
rés isté à la malad ie. Des études pré
liminaires sont en cours avec la co l
laboration de l' Institut Pasteur et du 
Laborato ire de recherches vétéri
naires et zootechniques du Tchad. 

Les systèmes génétiquement modi
f iés ont l 'avantage d 'être modu
lables. Il est par conséquent tout à 
fa it concevable de les adapter de 
façon à gérer les pathologies d'une 
région donnée. Par exemple, dans 
une rég ion où sévissent la c lave
lée, la peste des pet its ruminants et 
la cowdriose, i l devrait être pos
sible de concevoir et de diffuser un 
vacc in protégeant contre ces t rois 
ma lad ies. 

La faune sauvage 
indirectement protégée. La pro
tection efficace des chèvres et des 
moutons contre la peste des pet its 

rum inants au ra des retombées 
importantes pour la faune sauvage. 
Les anti lopes, par exemple, sen
sib les à la ma ladie, côto ient les 
moutons et les chèvres sur les par
cours pastoraux. Beaucoup d'autres 
artiodactyles comme la gazelle dor
cas, le bouquetin d 'Abyss inie ou le 
gemsbok, naturellement sensibles, 
seraient dans ce cas. 11 est probable 
que la peste des peti ts rum inants 
s'étend au sein de ces espèces et 
y dev ient endémique, faute de 
contrôle des popu lations domes
tiques. Ind irectement, les nouveaux 
vacc ins vont donc contri buer à la 
sauvegarde de la fau ne sauvage. • 

Pour en savoir plus 
Cirad-enwt 
Progr.:irnrne s.:inté ani111.:i le 
BP 5035 
34032 Montp ellier Cedex 
pathot rop@cirad.fr 
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Aider à la négociation 
La gest ion des biens communs - l'eau, 
la faune sauvage, les fo rêts ... - est un 
processus complexe. Pour la sim ul er, 
le Cirad construit des systèmes multi
agents, qu i prennent en compte le point 
de vue de différents acteu rs. L'objectif 
est d'améliorer la gestion co ll ecti ve de 
ces ressources en fac ilitant la négocia
tion. La prem ière phase, consacrée à la 
const ru ct ion d'un modèle, co ndui t à 
définir le milieu, à ident ifier les agents 
qui y so nt impliqués, à démêler les 
règ les rég issa nt leu rs interactions. Une 
fois ce monde v irtuel ér igé, il s'ag it de 
le confronter à la réa li té, sur le terrain. 
Le Ci rad a mené l'expérience avec suc
cès sur un périmètre irrigué dans le delta 
du Sénéga l. A travers des jeux de rô le, 
les paysans de quatre v i li ages ont testé 
le modèle et reconnu leu r vécu quot i
dien dans le système qui leur éta it pré
senté. L'étape su iva nte permettra aux 
paysa ns de le fai re évo luer en exp lo
rant d ivers scénarios . Elle sera auss i 
l'occas ion d'impliquer d'autres acteurs : 
le responsable de la station de pom
page, l'animateur d'une assoc iation de 
producteurs, le chercheur qui étudie le 
périmètre irri gué ... De cette con fron
tation des points de vue devra it naître 
le dialogue nécessaire pour améliorer 
de façon concertée l' utili sation co llec
tive de l'eau. • 

Hévéa : espoirs pour 
le contrôle de Microcyclus 
Microcyclus ulei, champignon patho
gène des feuilles, const itue le principal 
obstac le au développement de l 'hé
véacu lture en Amér ique lat ine. li repré
sente une menace redoutable pour cette 
cu lture en As ie et en Afrique. La lutte 
contre ce fl éau passe par l'amélioration 
généti que de l' hévéa . Le Cirad mène 
actue ll eme nt le seu l programme de 
recherche au monde contre cette mala
die, grâce à ses impl antat ions en Amé
riqu e lat ine et à sa coopérat ion avec 
le groupe Michelin, au Brés il. La diver
sité du pouvoir pathogène du champi
gnon apparaît très grande et s'expr ime 
différemment se lon les c lones d'hévéa. 
li faut trouver des comprom is écono
miquement acceptab les entre rés istance 
et productivité. Différentes approches 
sont envisagées . L'une d'elles cons iste 
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Hévéas attaqués par Microcyclus ulei, au Brésil. 

à exp lo iter certa ines sources con nues de rés istance, 
comme l'espèce Hevea benthamiana. A partir de parents 
dont l 'un portait une part de cette résistance, la ca rte 
génét ique d'une descendance d'hévéa a été étab lie à 
l'a ide de plus de sept cents marqueurs Rflp et Aflp. La 
rés istance des descendants a été testée en chambre d'ino
cu lat ion . Hui t rég ions du génome lui ont été associées. 
Ell es proviennent toutes du parent dérivé de l'espèce 
H. benthamiana. Une sé lect ion ass istée par marqueu r 
paraît donc possible. • 

Multiplier plus rapidement les bananiers 
Pour la première fo is au monde, la possibilité de 
produ ire à grande éche ll e des banan iers issus de sus
pensions ce llul aires embryogènes est démontrée. Ce 
résultat marque l'aboutissement de plu s de dix ans de 
travaux conduits par les chercheurs du Ci rad sur le prin
cipa l culti va r de banane dessert, la G rande Na ine, à 
Montpellier et à la Martinique. Si les prem iers résultats 
agronom iques sont confirmés sur de grandes surfaces, 
le nouveau procédé st imul era la production de v itro
plants, qui repose actue ll ement su r la multiplication 
de méristèmes in vitro. Par rapport à cette technique, 
la multiplication par culture ce llulaire offre deux avan
tages: les rendements sont beaucoup plus élevés, ce qui 
diminuera les coûts de production, et la qualité des plants 
li vrés aux planteurs sera mieux contrô lée. Technique
ment, chaque stade de développement des plants 
est induit par une modification du milieu de cul ture in 
vitro : les tissus floraux perd ent leur spéc ific ité d'organe 
et sont rendus embryogènes; transférés en milieu liqu ide 
ag ité, il s se multiplient sous fo rme de suspensions ce l
lul aires, à partir desquelles le développement, puis la 
germin at ion d'embryons somat iques sont provoqués. • 

Tsé-tsé : à la recherche des zones à risques 
La lutte contre les trypanosomoses animales passe pa r 
l' identifi cat ion de zones d' intervention prioritaires. Dans 
cet object if, un vaste projet mené depuis trois ans au 
Burkina, au sud de Bobo-Dioulasso, rassemble le Ci rad, 
le Cnrs, le Cirdes, l' lrd et l' lnera. Deux espèces de glos
sines, vecteu rs de la maladie, occupent des ga leries fores
tières le long du réseau hydrographique. En ana lysant 

fin ement leurs hab itats, les chercheu rs 
ont pu décrire les biotopes les plus favo
rab les à chaque espèce et les relier 
à des c lasses de paysages vus par le 
satellite Spot. Comparée à des données 
co ll ec tées quinze ans p lu s tôt, cette 
étude montre que l'anth rop isat ion de 
la rég ion modifie le comportement des 
populations de vecteu rs. Les ana lyses 
mo lécu laires révè lent qu'en milieu 
peu anthrop isé les gloss ines ingèrent 
surtout le sang des repti les sauvages. 
Lorsque l 'occupati on hum aine est 
impo rta nte, elles s'a limentent sur les 
an im aux domestiques et hébergent 
des trypanosomes pathogènes pour le 
béta il. Enfin, une ca rte des« zones d'in
fluence » des bov ins, déterminées par 
les parcours et les fréq uences de pas
sage, a été confrontée avec la carte des 
paysages les plus favorab les aux glos
sines. Les poi nts d'interfaces maximales 
entre bov in s et gloss in es sont identi 
fiés comme les plus dangereux. • 

Canne à sucre en fleurs. 

Carte génétique 
de la canne à sucre 
Le génome de la canne à sucre com
porte 100 à 130 ch romosomes, dont 
15 % d'origine sauvage, provenant 
de cro isements réalisés au début du 
sièc le entre l 'espèce productrice de 
suc re, Saccharum offic inarum, et l'es
pèce sauvage 5. spontaneum. La ca r
tograp hi e d'un cu lti va r élite, R 570, 
a été entrepri se sur sa descendance par 
autofécondat ion . Six cents marqueurs 
Rflp, puis mille marqu eurs Aflp, ont été 



placés et rassemblés en une centa ine 
de groupes ass imil ab les à des chromo
somes . Le génome de la ca nne mani 
feste une co linéa rité très bonne avec 
ce lui du sorgho, assez bonne avec ceux 
du maïs et du ri z, qui apportent des élé
ments supplémenta ires pour saturer la 
ca rte. Les relations entre ces marqueurs 
et les ca ractéri stiqu es agronomiques de 
R 570 sont éva luées au champ. Un gène 
majeur de rés ista nce à la rouille a été 
identifié. Son marqu age détaill é est en 
co urs. L' identifi ca ti o n de zones co r
respondant à des composa ntes du ren
dement en suc re requi ert des essa is 
agro no mi q ues plu s élabo rés et p lu s 
longs. Une étude préliminaire a permi s 
de loca li se r p lusieurs de ces compo
sa ntes . Ces résul ta ts doivent encore être 
confirmés et affin és . • 

Agir sur l'avenir 
Q uel les politiques économiques favo
ri se ro nt la culture du so ja en Indo
nés ie ? Q uel est l 'effet des mesures 
d'accompagnement de la déva lu ati on 
du franc Cfa au Bénin ou au Burkina ? 
Comm ent les pro du cteurs d u fl euve 
Rouge, au Vietnam, s'adapteront-il s à 
une économie de marché? M ata (mul
tilevel analysis tao / for agriculture) peut 
simuler les effets des changements pla
néta ires et des déc isions politiques, à 
court et à long terme, sur les conditions 
de v ie des producteurs et des consom
mateurs. Ce modèle reproduit les méca
nismes de fo rm ati on de l 'offre et de la 
demande agri co les . A partir d 'une typo
log ie spéc if ique à chaque rég ion agro
éco log ique, l'offre est représentée par 
les cho ix des prod ucteurs en foncti on 
de pri x et de rendements antic ipés . Les 
effets de ces déc isions sur les produc
ti ons et sur les mili eux, naturels ou 
cul t ivés, sont éva lués . Q uant aux pri x 
rée ls, il s dépendront du revenu et des 
p références des co nsomm ateurs. Le 
déca lage entre le lance ment d ' un e 

Autre 

culture et la commerc ialisa ti on du produit est ainsi repré
sen té. Des données sur les po litiques économiques géné
rales ou sectorielles, nati onales ou intern ationales, et sur 
les évo lutions techniques sont intégrées dans le modèle. 
Ell es peuvent être modif iées pour simuler des change
ments et analyse r leurs effets. • 

Un laboratoire clé en main 
pour évaluer la qualité du bois 
La transform ati on et la va lo ri sati on des boi s passent par 
leur qu alifi ca ti on préa labl e. Le Ci rad a installé un labo
rato ire d'analyse complet au Congo, à la demande de 
l' U r2 pi et de la soc iété congolaise Eco . Des machines 
d'usinage du bo is, de petite dimension, se rvent à pré
parer les nombreuses éprouvettes . Un capteur spéc ifique 
éva lue les ri sques de fentes ou de déform ati ons lo rs de 
la première transform ati on. La pl ateforme de trava il est 
constituée de c inq d ispos itifs, dont toutes les données 
convergent ve rs un ordin ateur. li s enreg istrent, ca lculent 
et comparent les caractéri sti ques des éprouvettes : in fra -

1 densité ava nt et après stab ili sati on à l'étu ve, retrait to tal 
du bo is au séc hage, longueur et morpho log ie des fi bres 
- très importantes pour la fabri cati on de la pâte à papier. 
Un système, appelé Bin g, éva lue les ca rac téri st iques 
méca niques de pièces de toutes dimensions, par un essa i 
non destru ct if. Cette plateform e procure aux pays qui 
souhaitent mieux va lori se r leurs produits foresti ers des 
moye ns tec hniqu es qui intègrent les méth odes les 

Mesure de la dens ité, des retra its et du module 
d 'élasticité d'éprou vettes de bois, au Congo. 

saillants 

plus récentes, pour un investi ssement 
modeste. La ve rsion de base peut être 
adaptée rapidement à différents types 
de ressources foresti ères et de situations 
tec h n ico-économ iques. • 

Identifi cation des plantes 
assistée par ordinateur 
Comment identifier avec préc ision une 
pl ante sa ns être botaniste chevronné ? 
Pour répondre à ce beso in, le Cirad a 
conçu un système mul timédi a destiné 
à identifier une pl ante à parti r d 'un por
trait robot. Ce portrait est construit au 
moyen d'échantillon s, même parti els. 
Les es pèces sont tri ées en fo ncti o n 
de leur probabilité de vraisembl ance ; 
l'accès aux pl anches botaniques et aux 
photographies perm et de confi rmer le 
résultat obtenu. Fac ile à utili ser, ce sys
tème sur cédérom est auss i un outil 
de form ati on, parti culièrement adapté 
à un publi c non spéc iali sé en botanique 
et non averti en in fo rm atique. Sa pre
mière application, Adventrop Doc, porte 
sur les adventices d'Afri que soudano
sa hél ienn e. Le deux ième cédérom, 
en préparati on, se rv ira à identifier les 
arbres, arbu stes et I ianes des rég ions 
sèches d'Afri que de l'Ouest. • 

La carte génétique 
de l'eucalyptus 
Les ca rtes génétiqu es des deux espèces 
d'euca lyptus les plus prometteuses pour 
la fa bri cati o n de papi er, f . urophylla 
et E. grandis, o nt été co nstruites. Les 
chercheurs ont loca li sé 480 marqueurs 
Rapd sur les génomes des deux espèces. 
li s ont attribué à chaque espèce les mar
queurs qui la représentent, et identifié 
les li aisons généti ques entre ces mar
queurs. Ces ca rtes font appa raître onze 
groupes de liaisons, correspondant aux 
onze paires de chromosomes des deux 
espèces. Plusieurs rég ions du génome 
sont liées à des ca ractères quanti ta ti fs 
intéressants comme la densité du bo is, 
la croi ssa nce et la fo rme du tronc. Pour 
chaq ue ca ractère, les sc ientifiques ont 
même identifié des marqu eurs dont la 
présence produi t des effets analogues 
dans tous les croisements, les Qta (quan
titative tra it a/le/es). Certains de ces effets 
sont stab les ju squ 'à l 'âge auquel les 
arbres sont sé lecti onnés pour être mul 
ti p li és végétati vement. li est donc pos
sible de sé lecti onner précocement les 
meill eurs hybrides pour produire plus 
rap idement des c lones améliorés. • 
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Liste 
des sigles 

Afd, Agence frança ise de développement, France 

Aflp, amplification fragment length polymorphism 

Anae, Association nationale d'actions env ironnementales, M adagascar 

Anvar, Agence nationale de la va lo ri sation de la recherche, France 

As-pta, Assessoria e Serviços a Projetas em Agricultura Al ternativa, Brésil 

Bac, bacterial artificia l chromosome 

Ci for, Centre de recherche forestière internationale, 1 ndonésie 
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